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m’insuffle sans cesse le goût des autres mondes.



Introduction

Dans le monde des informations télévisées, le téléspectateur me
reconnaît sans doute à ma pointe d’accent américain et à mes
bretelles. Pendant deux minutes et demie, depuis 2008, sur BFMTV,
j’embarque mon public dans l’actualité grâce aux cartes et à des
illustrations photos et vidéos.

Enfant d’un couple mixte, éduqué à New York dans un
environnement polyglotte et cosmopolite, je suis tombé tout petit
dans la marmite de la géopolitique. Cette passion et cette curiosité du
monde m’ont conduit à m’installer à Paris pour exercer le métier de
journaliste.

Ma démarche, autant dans mon émission que dans ce livre, est de
croiser les passions humaines avec les réalités géopolitiques
classiques. Et surtout d’éviter quatre dérives agaçantes de la
géopolitique à la française.

Le premier travers français est la déshumanisation de la
géopolitique, qui analyse les interactions sans jamais prendre en
considération les émotions, les ressentis, de ceux qui font l’histoire.
C’est ce que j’appelle l’« école clinico-cynique ».

Deuxième irritation  : cette tendance à classer les peuples, les
civilisations ou les mentalités dans des catégories inamovibles. C’est
une vision quasiment anachronique et raciale, bizarre survivance d’un



mode de pensée romantique très XIX
e siècle ! Et l’on ergote sur l’« âme

slave », l’« espace vital », le « monde musulman », etc. Cette approche
réductrice écrase l’originalité des individus et la réalité des sociétés.
C’est elle qui nous a certainement interdit de prévoir le Printemps
arabe dans toutes ses subtilités.

Troisième contrariété  : l’optique «  droits de l’hommiste  » qui
réduit le monde et sa complexité à un vaste tribunal où il y aurait des
bons et des méchants. Il faudrait alors identifier soigneusement les
États nations en oppresseurs et opprimés, justes et injustes et, si
possible, en traîner quelques-uns devant la Cour pénale
internationale.

Enfin, je suis profondément irrité par un dernier défaut français,
celui d’une expertise qui s’enivre d’un trop-plein d’explications
confuses et multiples, accessibles aux seuls spécialistes, affirmant tout
et son contraire, pour surtout se garder de prendre position.

Or, il y a urgence à ce que chacun puisse avoir accès aux clés qui
lui ouvrent la compréhension d’un monde qui évolue de plus en plus
vite, loin des stéréotypes et du prêt-à-penser.

Les enjeux de la géopolitique sont ceux de notre survie. Il nous
faut réfléchir à notre avenir et à notre prospérité avec lucidité. Pour
cela, il va falloir apprendre à prendre en compte les passions et les
sentiments de chacun, tout en respectant les limitations du droit
international, comme celles de la géographie.

Les défis à relever sont nombreux et difficiles. Le monde s’oriente
vers un rejet du monde musulman, qui refuse le modèle occidental,
alors qu’il nous faut vivre ensemble. Le fossé, creusé de plus en plus
depuis les attentats du 11-Septembre, s’élargit encore à cause de la
stratégie de la terreur exercée par l’État islamique.

Une seconde guerre froide, stérile mais inévitable, se profile avec
la Russie, éventuellement même avec la Chine, à moins que Pékin,



dépassionné et pragmatique, ne surprenne et ne noue une nouvelle
entente avec l’Occident contre son encombrant voisin.

Enfin, c’est la survie humaine même qui est en jeu face à un
désastre écologique programmé. L’humanité ne peut plus penser, ni se
dédouaner comme avant en disant qu’elle ne savait pas.
Contrairement à la méthode Coué, la fatalité ne suffira pas à
endiguer le pourrissement de la planète.

Ce livre prend le parti de dévoiler et clarifier les «  nœuds  » de
tensions entre puissances pour que, justement, le lecteur puisse
mieux comprendre. Le choix d’être parfois cru pourrait passer pour
incorrect, il n’éclipse cependant en rien la volonté d’apporter une
analyse géopolitiquement correcte, au plus proche de la réalité des
faits.



CHAPITRE 1

Russie : retour vers le futur

Quinze ans durant, les responsables des gouvernements occidentaux
ont essayé de sonder les intentions profondes de Vladimir Poutine.
Encenseurs et pourfendeurs en savent désormais plus depuis que le
nouveau «  tsar  » de Russie abat une à une ses cartes (lire «  La
personnalité politique de Poutine », p. 31). Au Kremlin, les nostalgiques
d’une époque révolue utilisent les bonnes vieilles méthodes soviétiques,
hégémoniques et belliqueuses, pour reconstituer une Union des
républiques socialistes soviétiques. Inquiets, Américains et Européens se
regroupent en bloc à travers l’OTAN et l’Union européenne pour attirer
l’Ukraine, la Moldavie, la Biélorussie et le Caucase, dans leur zone
d’influence. Parmi eux, certains sont toujours hantés par les fantômes de
la guerre froide et du rideau de fer (lire « L’implosion de l’URSS », p. 31-
32).

Ainsi, du côté occidental, on reste vigilant. La crise ukrainienne a
rappelé que l’ours russe pouvait subitement sortir de son hibernation et
qu’il avait grand appétit ! Les interventions de Poutine sont disséquées,
et les ex-satellites surveillent la moindre gesticulation militaire russe.
L’OTAN n’est plus dupe. Le Bureau  fédéral américain de gestion des
sanctions cible des dirigeants et des oligarques proches de la présidence



russe et bloque leurs avoirs bancaires à l’étranger. Le bras de fer reste
pourtant courtois. Il existe trop d’enjeux pour mettre en péril le nouveau
rapport de force, et tant pis pour les morts ukrainiens  : chacune des
parties va devoir se caler politiquement autour d’un modus vivendi
inédit.

L’inimitié entre la Russie et l’Occident
est-elle inévitable ?

Les Occidentaux n’ont pas saisi combien la chute de l’URSS a
humilié les Russes. Alors que Washington et les capitales européennes
approfondissaient l’alliance euro-américaine, a-t-on pensé à y associer
vraiment Moscou  ? La question n’a même pas effleuré les esprits.
Froid guerrier, Richard Nixon prônait pourtant une injection massive
de milliards de dollars américains pour redresser économiquement la
Russie à la fin du régime communiste. Il ne fut pas écouté. Bien au
contraire, on laissa la Fédération de Russie partir à la dérive,
charriant crispations intérieures politiques et sociales. Les
malversations au cœur du gouvernement de Boris Eltsine favorisèrent
la formation d’une ploutocratie avide, qui n’a pas hésité à détourner
les biens de l’État, parfois même à les brader à des opportunistes
occidentaux. Au même moment, les actions caritatives et l’aide
médicale des ONG occidentales déferlèrent en Russie pour compenser
les carences et les dysfonctionnements de l’État sur le plan social,
tandis que les mafias proliféraient. Le bilan est amer pour un peuple
nourri de propagande sur sa grandeur et sa puissance. L’humiliation
des patriotes russes face à ce chaos est inévitable. La rancune est
désormais tenace face à l’Occident qui a remporté la guerre froide
sans avoir réellement tendu la main au vaincu. Ce ressentiment



durable explique le ralliement du peuple, comme de l’intelligentsia
russe, au poutinisme et la crispation des relations entre Occident et
Russie. D’autant plus que l’OTAN, qui aurait dû perdre sa raison d’être
à la chute du Mur, n’a fait que s’agrandir depuis 1989 et ce jusqu’aux
frontières mêmes de la Russie.

La guerre de Tchétchénie a-t-elle élargi
la distance entre la Russie
et l’Occident ?

En 1996, la première guerre de Tchétchénie, région autonome
grande comme le Koweït, fut le théâtre d’actes cruels de soldats
russes à l’encontre des insurgés tchétchènes et montra l’impuissance
d’Eltsine à diriger l’armée. Les organisations humanitaires
occidentales se rangèrent derrière la cause tchétchène. Le jeune
Poutine ne l’avait pas oublié quand il déclencha un second et décisif
conflit, pudiquement baptisé «  opération antiterroriste  », qui écrasa
finalement l’insurrection en l’an 2000. Au lieu d’une centaine, une
dizaine d’ONG seulement purent opérer dans la zone de conflit.
Désignées comme des «  agents de l’étranger  », leur présence a été
réduite de manière drastique sur l’ensemble du territoire russe en
2012. Le conflit tchétchène a creusé le fossé d’incompréhensions
entre l’Occident et la Russie et enclenché la dynamique de revanche
du Kremlin.



Vladimir Poutine est-il l’homme
providentiel russe ?

Dès son arrivée au pouvoir, en 1999, Poutine rétablit
l’administration dans ses fonctions, ce qui permit de lever les impôts,
d’arrêter les malfrats, ou plus trivialement d’assurer au quotidien le
ramassage des ordures. Le président russe s’appuie alors sur le
Service fédéral de sécurité, ou FSB, principal héritier du KGB
soviétique dont il est issu. Il s’attaque aux concessions
désavantageuses d’exploitation des ressources minières et
énergétiques. Sous prétexte de nouvelles directives de protection de
l’environnement, il rectifie les conditions d’attribution des contrats
d’extraction d’hydrocarbures sur l’île de Sakhaline en 2006, réduisant
ainsi habilement les parts des sociétés américaines, britanniques et
japonaises. Gazprom, dont l’actionnaire principal est l’État russe,
remit alors la main sur le secteur et donna naissance à un
« nationalisme pétrolier et gazier ». La Russie ne voulait plus que les
dirigeants des pays occidentaux la considèrent comme une
république bananière. Et Poutine y est parvenu.

Pourquoi la Russie ne se remet-elle
pas de l’éclatement de la Yougoslavie ?

Au moment de la déstabilisation de l’ex-Yougoslavie, les liens
diplomatiques entre l’Occident et la Fédération de Russie étaient figés
en un statu quo, sans rapprochement ni éloignement. D’ailleurs,
l’Occident ne prenait même pas la peine de débattre de l’opportunité
de construire des relations durables. Pourtant, avec la chute du Mur



et l’intégration européenne des pays d’Europe centrale et orientale, la
Russie est devenue directement voisine de l’Union européenne.
Parallèlement, le nationalisme russe s’est réveillé, ce qui va
dépoussiérer certaines notions, déjà ciment du bloc soviétique  :
« berceaux historiques des nations », « zones légitimes d’influence » et
«  intangibilité des frontières  ». Parfois contradictoires, ces principes
fleurent bon la géopolitique d’avant-guerre. Les premiers
nationalistes liés à des partis ultraconfessionnels orthodoxes, comme
le président du Parti libéral démocrate de Russie, Vladimir Jirinovski,
sont de flamboyants xénophobes. Peu à peu, Vladimir Poutine
s’entoure de think tanks, comme l’Institut d’État des relations
internationales de Moscou (MGIMO), qui affinent l’idée nationaliste.
Plus réfléchi et argumenté, le nationalisme remporte une certaine
adhésion dans une population désorientée après la disparition brutale
de soixante-quinze ans de repères communistes.

L’effondrement de la Yougoslavie a été une occasion de proclamer
ouvertement ce nouveau nationalisme russe. En 1991, dix ans après
la mort du maréchal Tito, trois des six républiques décident de
«  divorcer  » de la fédération yougoslave au grand dam de l’État
central de Belgrade. De violents combats éclatent alors, qui opposent
armée fédérale, majoritairement serbe, et républiques aspirant à
l’indépendance. Affaiblie à la chute de l’URSS, la « Russie éternelle »
se retrouve incapable de venir en aide à la Serbie, nation sœur, slave,
orthodoxe et… principal agresseur. Exsangue, la Russie laisse aux
Occidentaux la possibilité d’agir à leur guise. Paris, Berlin, Bruxelles
et Washington s’entendent pour entériner la dislocation de la
Yougoslavie. Quelques années plus tard, deux de ces nouveaux États
ex-yougoslaves, la Slovénie et la Croatie, intègrent l’OTAN et l’Union
européenne. Le bloc euro-américain fonctionne comme il faut.



Cependant, à la fin du conflit en Croatie en 1992, et surtout après
la guerre en Bosnie-Herzégovine, en 1995, les Russes abandonnent le
président yougoslave Slobodan Milošević et sa création d’une
« Grande Serbie » pour converger vers les Occidentaux. En 1998, un
nouveau conflit éclate en ex-Yougoslavie entre la Serbie et sa
province du Kosovo. La nation serbe y voit son berceau historique du
Kosovo au profit d’Albanais, majoritairement musulmans, qui,
soutenus par la communauté internationale, finissent par proclamer
unilatéralement leur indépendance en 2008. Le Kremlin le ressent
comme une humiliation du petit frère serbe par l’OTAN. Vu de
Moscou, le Kosovo n’est rien de moins que la création d’un véritable
satellite américain en terre balkanique  ! L’offense est majeure,
puisqu’elle bafoue la notion de «  berceau national  », fondamentale
pour les nationalistes russes  ! Mais le décalage est profond avec ces
Albanais, majoritaires au Kosovo, qui refusent de vivre sous le joug
d’un pouvoir serbe, ou chez ces Ukrainiens serbes, et panslaves en
général, qui ne se sentent pas ethniquement russes. À Moscou, la
déclaration d’indépendance kosovare sonne comme un avertissement.
Les dirigeants russes annoncent alors qu’ils s’arrogeront le droit
d’intervenir dans le Caucase, ce qu’ils font en Abkhazie et en Ossétie
du Sud. Ils augmentent la mise en annexant la Crimée en mars 2014 .
Et ils pourraient bien continuer !

La campagne de Géorgie est-elle
une vengeance russe pour le Kosovo ?

Après soixante-dix années passées au sein de l’Union soviétique,
les Géorgiens proclament leur indépendance en 1991. La République
de Géorgie englobe sous sa souveraineté deux anciens oblasts



(régions) autonomes soviétiques, l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud,
peuplés d’ethnies non géorgiennes. Des groupes de nationalistes
ossètes, soutenus discrètement par le Kremlin, accentuent leur
pression armée sur Tbilissi pour réunir l’Ossétie du Sud à l’Ossétie du
Nord, déjà en territoire russe. Au cœur de l’été 2008, le président
géorgien pro-occidental Mikheil Saakachvili, qui souhaite reprendre
le contrôle de la région, ordonne un violent bombardement des
positions des opposants ossètes avant de lancer une offensive
terrestre. Il attendait, d’un côté, une réaction de Poutine et, de
l’autre, il espérait une intervention occidentale pour le défendre. Il
ignorait que les États-Unis, l’Union européenne et l’OTAN
s’engageraient a minima !

Deux mille soldats géorgiens, qui se battaient aux côtés des
soldats américains en Irak, sont alors rapatriés chez eux par des
avions américains. Ce fut le plus clair des secours de l’Oncle Sam. La
désillusion suivie de la défaite n’en fut que plus amère pour
Saakachvili. Les forces russes engagées dans la contre-offensive
occupèrent une partie du territoire géorgien au point de menacer la
capitale, Tbilissi. Le président Sarkozy arracha de justesse un
armistice. Mais l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud décrétèrent leur
indépendance, se mettant sous protection russe. Poutine tenait sa
vengeance  : lui aussi montrait toute sa dextérité à «  dépecer  » un
État. Au Kosovo libre, il répondait avec l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud
indépendantes !

Des dizaines de milliers d’Abkhazes et d’Ossètes reçurent un
passeport russe (lire «  La Novorossiya ou Nouvelle Russie, p.  32).
Prudence ou générosité ? La Russie s’est octroyé le droit d’intervenir
militairement, afin de protéger ses nationaux sur une terre étrangère.
L’armée russe pourrait, s’il le fallait, prétexter de leur sécurité. Elle a
usé de cet argument en Ukraine pour justifier l’annexion de la Crimée



en 2014. Les Occidentaux, effrayés d’un possible conflit avec les
Russes, réagirent avec indolence. Le bloc euro-américain s’était
assoupi, laissant Poutine modifier la carte du monde sans coup férir !

L’opération de soft power des Jeux
olympiques d’hiver de Sotchi 2014 a-t-
elle eu les effets espérés ?

Poutine n’a pas pu égaler l’arrivée en hélicoptère de la reine
Élisabeth avec son chevalier servant, James Bond, dans le grand stade
des Jeux olympiques d’été 2012 de Londres. L’opération de charme du
président russe a échoué à cause de l’Ukraine. Pourtant, il avait
redoré l’image des Jeux olympiques d’hiver 2014 de Sotchi en faisant
voter une loi d’amnistie surprise (cadeau pour les vingt ans de la
Constitution) et en libérant deux chanteuses du groupe punk Pussy
Riot, emprisonnées en 2013 pour leur « prière punk » anti-Poutine à
la basilique du Christ-Sauveur de Moscou. Mieux encore, il a accordé
la grâce présidentielle à l’opposant Mikhaïl Khodorkovski, ancien
oligarque à  la tête de la compagnie pétrolière Ioukos, condamné en
2004 pour vol par escroquerie et évasion fiscale et considéré comme
un prisonnier politique en Occident. Poutine n’est plus 007, mais le
docteur No aux Jeux olympiques !

Pourtant, ces efforts médiatiques sur les droits de l’homme furent
bien accueillis. L’attentat islamiste de la gare de Volgograd, à la fin du
mois de décembre  2014, où trente victimes périrent dans un bus
piégé, aviva aussi à travers le monde l’empathie pour le peuple russe
et, par ricochet, pour ses dirigeants. Mais alors que les Jeux
olympiques d’hiver de Sotchi viennent de débuter, le 18  février, des



affrontements éclatent place Maïdan (place de l’Indépendance), à
Kiev, entre opposants et partisans du régime pro-Kremlin ukrainien.
Les heurts font plus de 80 morts en seulement quatre jours. Vladimir
Poutine observe un silence de glace. À la veille de la cérémonie de
clôture des Jeux olympiques, le président ukrainien Viktor
Ianoukovitch, destitué dans un chaos parlementaire pas vraiment
réglementaire, s’enfuit vers la Russie. Le lendemain, le 24  février,
Poutine se montre contrarié, mais ne laisse rien filtrer sur une
éventuelle intervention russe à l’est et au sud de l’Ukraine.
Journalistes et diplomates, eux, perçoivent clairement un danger
imminent.

La péninsule de Crimée, sas naturel sur les mers chaudes, sera
finalement détachée de l’Ukraine par un référendum mené par les
pro-Russes qui intimidèrent les pro-Européens bien avant le scrutin.
Indépendante pendant quelques heures, elle finit par être
«  rattachée  », le 18  mars, à la Fédération de Russie. L’armée russe
allait-elle poursuivre à l’est pour soutenir les séparatistes pro-Russes
des villes de Donetsk, Slaviansk et de Lougansk  ? Poutine préfère
temporiser et laisse les Ukrainiens poursuivre leur mouvement sans le
contrecarrer par une invasion. À Sébastopol, le 9  mai, le nouveau
maître de  la Crimée assiste, radieux, à un défilé maritime et aérien
commémorant la reddition nazie et la fin de la Seconde Guerre
mondiale. Les Jeux olympiques d’hiver de 2014, les plus chers à ce
jour, ont été, en définitive, éclipsés par la crise de Crimée. L’offensive
de reconquête de l’opinion internationale a échoué, mais la
popularité de Poutine n’a jamais été aussi grande chez les Russes !



La Russie peut-elle aller plus loin dans
l’affaire ukrainienne ?

Moscou a beau protester, Kiev est déterminé à déloger par les
armes les milices séparatistes pro-Russes qui occupent les grands
centres urbains de la partie est du pays. La région concentre des sites
d’exploitation minière et industrielle. Les militaires ukrainiens
copient le mode opérationnel des Américains en Irak : les tirs nourris
d’artillerie précèdent des frappes aériennes pour que l’infanterie entre
en action. Des civils aussi en sont les « victimes collatérales »… Cette
opération était-elle vraiment nécessaire ?

Petro Porochenko, président de l’Ukraine en fonction depuis le
7  juin 2014, est un riche homme d’affaires qui a fait fortune grâce
aux confiseries. Ce «  roi du chocolat  » fut proche du président
destitué, le pro-russe Viktor Ianoukovitch, avec lequel il a fondé le
Parti des régions, plutôt de centre droit. Ce n’est donc pas un
ultranationaliste ukrainien, membre de groupes crypto-fascistes. Pour
asseoir sa légitimité et celle du nouvel État, le président Porochenko
n’a pas d’autre alternative que d’user de la force face à l’inflexibilité
des séparatistes russophones. Tout excès de faiblesse ne peut que
nourrir le doute, et ce jusque dans son propre camp, sur sa sincérité
et sur sa volonté d’indépendance vis-à-vis du voisin russe !

La présence discrète, mais résolue, des Américains aux côtés de
Porochenko dans la reconquête de l’est semble avoir convaincu
Poutine que les concessions occidentales à la Russie sur le territoire
ukrainien ont atteint leurs limites. Sa volonté de redessiner les cartes
d’un monde post-Kosovo a abouti à l’annexion de la Crimée.
Pleinement en alerte cette fois-ci, les Occidentaux montrent leur
détermination et soutiennent Porochenko dans sa volonté de
reprendre l’est sécessionniste. Chacun oubliera l’annexion de la



Crimée. Si Poutine ne renie en rien ses intentions d’origine, un point
d’équilibre est dorénavant atteint entre les différentes parties. En
l’acceptant, le président russe pourrait même s’en servir pour se poser
en sauveur qui aurait épargné une guerre à son peuple ! Le cessez-le-
feu et l’accord politique de septembre 2014 sont pourtant fragiles, et
les séparatistes pro-Russes tiennent 15 000 km2, avec l’aide des forces
officielles et officieuses russes.

La confrontation entre Russes
et Occidentaux est-elle en voie
d’apaisement ?



Poutine garde quand même des griefs valables. L’installation du
bouclier antimissile américain en Europe se poursuit. Son objectif est
la protection  de Paris ou New York contre un lancement hostile
de missiles nucléaires iraniens. Quant à l’US Navy, elle poursuit ses
missions en Atlantique et en Méditerranée depuis la base espagnole
de Rota avec des navires équipés de batteries antimissiles. Ce
dispositif militaire américain ne menace pas la Russie, ni ne limite sa
capacité offensive. Si la construction de sites de lancement en
Pologne, comme en République tchèque, gelée pour le moment,
venait à être relancée et achevée, les missiles russes pourraient alors
être partiellement interceptés.

Le déploiement complet du bouclier de défense antimissile devrait
donc, à terme, affaiblir l’influence géostratégique russe. Mais
Vladimir Poutine, en bon tacticien, sait aussi perturber les ambitions
géopolitiques des Occidentaux quand il reprend la Crimée ou
manœuvre pour déstabiliser l’est ukrainien et Donetsk. Il empêche la
Géorgie et l’Ukraine de devenir membres de l’OTAN de plein droit et
rend l’Union européenne prudente quant à un improbable
élargissement. Les stratèges du Kremlin ont pris le parti de
transformer l’Ukraine et la Géorgie en une zone tampon, peut-être
pro-occidentale de cœur, mais militairement inoffensive. Le modus
vivendi russo-occidental reste encore à ajuster pour parvenir à
l’apaisement. Le nouvel équilibre des forces attend son Yalta.

La crise syrienne est-elle vraiment
un désastre pour Moscou ?

Le déroulement du conflit syrien a rendu la diplomatie russe
incontournable au Moyen-Orient. Le Kremlin se réjouit d’une



coopération qui se structure chaque jour davantage avec l’Occident,
malgré un départ plutôt chaotique. Les forces djihadistes ont pris
l’avantage sur la rébellion démocratique de la Coalition nationale
syrienne et de son Armée syrienne libre, ou ASL, en lutte contre le
régime de Bachar al-Assad. Ces combattants du djihad se répartissent
en Front islamique, Al-Qaïda, et l’État islamique en Irak et au Levant
–  rebaptisé État islamique  –, dont l’acronyme usuel en arabe est
Daesh. Plus important en nombre, mieux armé qu’Al-Nosra, principal
groupe rebelle affilié à Al-Qaïda, Daesh défie aujourd’hui
frontalement Al-Qaïda, ayant établi en juin  2014 un «  califat  », un
gouvernement de type théocratique à vocation universelle, sur les
territoires irakiens et syriens. Washington, Paris, Londres et Berlin
s’effraient de l’extrémisme et des agissements cruels de Daesh  !
Commencerait-on à regretter la Syrie baasiste d’avant le printemps
arabe syrien  ? Beaucoup de Syriens de la classe moyenne et des
Occidentaux sont désormais convaincus que Bachar al-Assad reste un
recours pour écarter le pire. Il en a d’ailleurs profité pour narguer le
monde entier et organiser – sans adversaire – sa réélection pour un
troisième septennat présidentiel en 2013 !

L’époque où l’on condamnait Assad pour l’utilisation des gaz
chimiques létaux contre les opposants au régime et où on le menaçait
de frappes aériennes franco-américaines est loin  ! Les diplomates
russes se targuent, à juste titre, d’être les premiers à avoir émis une
proposition de destruction des stocks de gaz. Et en une nuit, le
Kremlin se retrouvait au centre de la diplomatie mondiale.

Depuis, les forces pro-gouvernementales ont reconquis certaines
positions stratégiques. La voix de l’Occident se fait inaudible, pendant
que Moscou se réjouit d’un rétablissement du régime d’Al-Assad, son
meilleur allié dans la région, qui assure, en plus, la protection des
autochtones chrétiens. La Syrie a été un bel exemple du maintien de



la présence russe au Moyen-Orient à la fin de la guerre froide. Au
déclenchement de la guerre, 30 000 Russes vivaient en Syrie. Et les
militaires russes ont formé l’ensemble des officiers syriens. Les
couples mixtes sont aujourd’hui légion. Le Kremlin a su protéger son
allié historique et peut revendiquer la réussite d’une belle manœuvre
géopolitique sur la scène diplomatique mondiale.

Y a-t-il des États franchement pro-
Russes ?

Sur les anciennes marches de l’empire soviétique, des pays
demeurent dans l’orbite de la Fédération de Russie. Président du
Kazakhstan depuis 1989, Noursoultan Nazarbaïev nourrit une
sensibilité pro-russe et entretient les liens économiques. Ce riche État
gazier d’Asie centrale a aussi développé des relations avec l’Europe et
les États-Unis. Russes et Kazakhs utilisent les mêmes gazoducs pour
livrer des clients souvent identiques. Le russe est la langue
quasi officielle, à égalité avec le kazakh. Les autres États russophiles
sont la Biélorussie, l’Arménie, le Tadjikistan, le Kirghizistan. Ces
anciennes républiques soviétiques, quoique autonomes en politique
intérieure, ont été dirigées par le Parti communiste soviétique. Les
peuples de Biélorussie et de Russie partagent des racines culturelles
slaves. Le biélorusse, très peu parlé et officiellement dédaigné, reste
une langue assez proche du russe. Le président biélorusse,
l’indéboulonnable Alexandre Loukachenko, séduit par la
reconstitution de l’URSS, a manqué tout rapprochement avec l’Union
européenne en persévérant dans la mise en place d’un régime
autocratique. Il tente de jouer les médiateurs entre Kiev et Moscou
dans la crise ukrainienne et se garde d’accabler le nouveau régime



pro-occidental de Petro Porochenko. L’avenir est très incertain et
Loukachenko ne voudrait pas couler dans le sillage de Poutine, alors
il louvoie, même si son cœur est à Moscou.

Pourquoi l’Arménie et le Nagorno-
Karabakh sont-ils pro-Russes
et heureux de l’être ?

À l’effondrement de l’URSS, l’oblast (région) du Nagorno-
Karabakh, ou Haut-Karabakh, région à forte majorité arménienne,
enclavée entre les frontières sud de l’Azerbaïdjan et est de l’Arménie,
émet le souhait de se séparer de la nouvelle république d’Azerbaïdjan
pour se rattacher à l’Arménie ou obtenir son indépendance. À Bakou,
comme à Erevan, le refus de négocier mène rapidement à la guerre !
De 1988 à 1994, le conflit fera environ 20 000 morts. Les Arméniens
victorieux reprennent 90  % du Nagorno-Karabakh, ainsi que le
couloir qui le relie au territoire arménien. Les Azéris, ethnie
principale, croisent dans leur fuite en sens inverse les Arméniens
d’Azerbaïdjan qui s’exilent. Pour éviter d’être accusé d’annexion pure
et simple, Erevan s’arrange pour que le Nagorno-Karabakh se
proclame république indépendante.

Le conflit de 1988-1994 aurait pu vite déraper en conflit régional.
L’armée turque menaçait d’intervenir pour renforcer les forces de ses
cousins et amis, les Azéris. La Russie protégeant l’Arménie, la
confrontation serait devenue turco-russe. Cette forte relation russo-
arménienne remonte au XIX

e  siècle, époque où le tsar se voulait le
protecteur des chrétiens face aux Ottomans musulmans. Dans les rues
arméniennes, les indications sont aussi inscrites en russe, deuxième



langue du pays. De son côté, Ankara s’est finalement contenté
d’acheminer une aide matérielle à l’armée azerbaïdjanaise. «  Une
nouvelle guerre entre chrétienté et islam devait être évitée  », a
souligné le président turc, Süleyman Demirel. Mais le statu quo qui
demeure, lui, est nettement en faveur des Arméniens.

Le jeu des alliances militaires dans le Caucase s’enracine dans une
tradition séculaire. La ligne de front est toujours le théâtre
d’échauffourées. Une escalade vers des heurts plus meurtriers n’est
pas à écarter. Moscou s’est attribué le droit d’intervenir militairement
dans cette région du monde selon son bon vouloir. Un incident,
comme à Sarajevo en 1914, pourrait aboutir de nouveau à un conflit
mondialisé. L’évolution de la situation politique au Caucase
n’intéresse pas les gouvernements occidentaux. Les Turcs y sont les
seuls à oser afficher de la défiance envers Moscou !

La personnalité politique de Poutine

Issu d’une famille ouvrière, Vladimir Poutine mène des études de relations
internationales et de philosophie. Germaniste, il est recruté par le KGB. À la chute
du Mur, il s’engage dans une carrière politique et remplace par intérim Boris Eltsine
à la présidence de la république en 1999. Son ascension est fulgurante, puisque,
depuis, il est alternativement ou président ou chef du gouvernement. Poutine
voudrait marcher sur les traces des grands personnages historiques russes et
soviétiques, particulièrement celles de Staline, qu’il a officiellement réhabilité.
L’homme fort du Kremlin dispose d’une fortune immense, possède des villas, dont
une en France, et des intérêts miniers et autres, notamment en Afrique. Ses profits
financiers lui permettraient de penser en oligarque et de comprendre les
conséquences économiques de son affrontement avec l’Occident. Son esprit jongle
donc entre un impérialisme sentimental et un expansionnisme capitaliste. Très peu
de place y est laissée pour une quelconque générosité.



L’implosion de l’URSS

Les frontières des républiques d’Union soviétique furent souvent fantaisistes,
tracées sous couvert de critères historiques, ethniques et territoriaux. Il fallait
donner l’impression aux autres républiques de l’Union que la Russie n’était pas
gourmande. Des territoires du Caucase situés depuis deux siècles dans l’empire
russe furent redéfinis. Les trois pays baltes et l’Ukraine furent sensiblement
agrandis. L’Ukraine soviétisée s’est vue attribuée la ville de Lviv, reprise à la Pologne
(Lwow, en polonais, et Lvov, en russe) en 1945, puis la Crimée en 1954. Cet
habillage cosmétique des frontières sur les cartes géographiques ne faisait pas
sourciller les maîtres du Kremlin, si sûrs d’eux que la Constitution soviétique de
1977 précise même que les républiques soviétiques sont «  libres de sortir de
l’URSS ». Une invitation qu’elles suivirent contre toute attente quelques jours avant
la dissolution de l’URSS en 1991 ! Devenus indépendants, les États se retrouvèrent
morcelés de l’intérieur, avec des régions, ou oblasts, jusqu’alors autonomes.

La Novorossiya ou Nouvelle Russie

La Novorossiya est une notion forgée sous la Russie impériale. Vladimir Poutine l’a
récemment remise en service. Géographiquement, elle englobe les territoires de la
ceinture sud de l’Ukraine, de Donetsk à Odessa. Les régions pro-russes de l’est
ukrainien furent rattachées à l’Ukraine soviétique en 1920. Poutine, le chantre
d’une URSS recomposée, méprise les cartes soviétiques qui desservent ses intérêts
et n’hésite pas à puiser dans des notions géographiques et historiques aléatoires.
Alors que l’Ukraine actuelle est un fruit soviétique, il justifierait ainsi le
démantèlement d’un tiers du territoire ukrainien, afin de rebâtir sa mini-URSS.



Le passeport russe

Le stratagème de l’attribution massive de « passeports russes » dans une région pro-
Russe d’un État indépendant voisin a permis au Kremlin de légitimer ses
interventions militaires ouvertes ou discrètes en Abkhazie, en Ossétie du Sud, et
plus récemment en Crimée et dans l’Ukraine de l’Est. Des dizaines de milliers de
personnes nées hors de la Fédération
de Russie furent naturalisées russes par ce procédé expéditif. Pas besoin
nécessairement d’une ascendance russe  ! Ces nouveaux citoyens peuvent alors
prétendre à la protection de la « mère patrie », où qu’ils soient. Un argument de
poids pour corroborer l’annexion de la Crimée après son vote en faveur de
l’indépendance !



CHAPITRE 2

L’Union européenne est-elle
un nain militaire ?

Ou pourquoi l’union fait la force

Malgré la crispation de son grand voisin de l’est, l’Union européenne,
géant économique et politique, est un nain militaire. Ses six membres
fondateurs l’ont construite sur les ruines de la Seconde Guerre mondiale,
où résonnait tragiquement un « plus jamais ça », notamment en France
et en Allemagne. Soixante ans après, l’Union est forte de 28 membres et
repose sur un socle de valeurs communes : sécurité, paix, démocratie et
prospérité. Elle a réussi un pari inespéré : créer un espace commun pour
des pays autrefois prisonniers du bloc soviétique, et désormais membres
de l’Union européenne, comme de l’OTAN.

Bouclier contre l’ancienne menace soviétique au temps de la guerre
froide, l’OTAN (lire « De la création de l’OTAN à son élargissement  »,
p.  46) est désormais davantage une communauté d’intérêts et de
partenariats de défense et sécurité. Son siège à Bruxelles, en Belgique,
n’est situé qu’à quelques kilomètres des institutions européennes. Une
proximité non seulement géographique, mais aussi politique et
stratégique. En effet, l’adhésion à l’OTAN fait partie du parcours



tacitement obligatoire avant toute intégration européenne. Au sein de
l’Union, les conflits entre États membres sont mineurs et ne se règlent
plus comme auparavant par les armes, mais par des discussions
interminables dans les couloirs feutrés des institutions européennes.

On dit l’Europe en crise économique, politique, institutionnelle. Les
Européens doutent de ce qu’ils ont construit et qui garantit leur mode de
vie. Première puissance économique mondiale, l’Union européenne joue
aussi un rôle géopolitique majeur à l’extérieur de  ses frontières, bien
qu’elle fassse semblant, souvent,  de l’ignorer. Même si chacune de ses
interventions a des conséquences majeures, l’hyperpuissance mondiale
rechigne pourtant à se doter d’une politique de défense commune et se
repose pour beaucoup sur l’Américaine OTAN, sans tenter d’y insuffler
un souffle européen.

Pourquoi la crise yougoslave a-t-elle
traumatisé l’Europe de la Défense ?

La crise yougoslave a pris l’Europe par surprise. Au moment des
premiers tirs qui amorcèrent l’éclatement de la Yougoslavie en 1991,
l’Union avait les yeux tournés ailleurs  : vers l’est et la Russie,
chahutés par des bouleversements historiques, vers le Golfe aussi, où
les combats, en «  information continue  », faisaient rage. Dans les
capitales européennes, personne n’avait anticipé que la guerre
pouvait de nouveau éclater à deux heures et demi d’avion de
Bruxelles. Et pourtant, comme une traînée de poudre, le conflit
yougoslave s’est étendu de la Slovénie à la Croatie et s’est installé
dans la petite Bosnie-Herzégovine. Le choc a été d’autant plus grand
quand on a découvert les destructions, les exactions et les crimes de
guerre. Les tirs de mortiers détruisaient un bout d’Europe et la raison



d’être même de l’Union européenne  : la paix sur le continent. La
leçon est amère. En 1992, des dizaines de milliers de Casques bleus,
pour la plupart d’origine européenne, sont envoyés en Bosnie-
Herzégovine dans le cadre de la Forpronu, la Force de protection de
l’ONU. Sa mission humanitaire de sauvetage des populations
menacées d’extermination est entravée par les contraintes du mandat
onusien et le faible armement dont elle est dotée. Les objectifs
humanitaires recherchés, utopiques, ne peuvent être atteints.

Le Conseil de sécurité – où siège la Russie, alliée fidèle de la
Serbie –  se réunit à plusieurs reprises et en réaction à chaque
nouveau drame sur le terrain, afin d’étendre et de renforcer le
mandat de la Force de protection en Bosnie-Herzégovine. En
juillet  1995, l’armée bosno-serbe (milice locale serbe épaulée par
l’armée régulière yougoslave) s’empare de l’enclave bosniaque
(musulmane) de Srebrenica et abat plus de 8 000 personnes placées
sous la protection plus  qu’inefficace de Casques bleus néerlandais.
L’Europe des pères fondateurs se réveille sonnée : un génocide vient
d’être commis sur le continent malgré la présence de ses soldats  !
Trois semaines plus tard, des avions de  l’OTAN bombardent les
positions serbes en soutien au pilonnage des artilleurs des
détachements français et britannique de la Forpronu. Les Serbes sont
forcés à négocier l’accord de paix de Dayton.

Mais les États-Unis refusent de participer aux forces de maintien
de la paix de l’ONU. Selon une interprétation restrictive de la
Constitution américaine, leurs troupes n’auraient pas le droit de
servir sous les ordres d’un étranger. Les militaires de la Forpronu
quittent donc vite leur casque bleu pour ceindre le béret
réglementaire de leur armée nationale. « Recoiffés », ils intègrent les
forces de l’OTAN et constituent avec des dizaines de milliers de
soldats américains la Stabilization Force, ou SFOR, dont l’effectif



atteint 60 000 hommes. La paix consolidée en 2004, les Américains
se retireront, laissant seule sur le terrain l’Eufor Althéa, la petite force
de l’Union européenne.

Du Kosovo à l’Afghanistan, pourquoi
combattre en « opération extérieure » ?

Trois ans après l’accord de paix en Bosnie, la guerre du Kosovo en
1999 met un terme au projet de Grande Serbie de Milosevic et signe
définitivement le glas de la Yougoslavie. Face à un début de nettoyage
ethnique par les forces serbes contre la population à majorité
albanaise de la province autonome du Kosovo, et échaudés par
l’expérience du génocide en Bosnie, les membres de l’OTAN n’ont pas
traîné. Une intervention des Casques bleus est écartée d’emblée. Les
avions américains, britanniques et français de l’OTAN mènent une
campagne de bombardements intenses et ciblés en Serbie et sur les
positions serbes au Kosovo. Après soixante-dix jours de frappes
aériennes, l’armée serbe se retire de cette province. Sans même tirer
un coup de feu, 50  000 militaires de l’OTAN s’y déploient sous la
désignation de Kosovo Force, ou KFOR. C’est la grande époque de
l’OTAN : Européens et Américains ensemble.

Deux ans plus tard et au lendemain des attentats de New York du
11  septembre 2001, de l’autre côté de  l’Atlantique, le Parti
républicain encourage les Américains à exprimer leur mépris à
l’encontre de l’ONU et de l’indifférence envers un OTAN
«  marginalisé  ». Le but de cette campagne de dénigrement était de
donner le pouvoir au gouvernement américain de lancer en
Afghanistan, au début d’octobre, l’opération Enduring Freedom (OEF)
à laquelle France et Royaume-Uni participeront. Après la chute des



talibans, le Conseil de sécurité mandate de son côté l’OTAN pour
former la Force internationale d’assistance et de sécurité, ou ISAF
(son acronyme anglais), qui regroupe en grande partie les non-
Américains.

À la fin de l’ère Bush, le nationalisme américain arrogant recule,
l’OTAN reprend peu à peu de la valeur aux yeux de Washington.
L’opération irakienne de 2003, voulue par Washington et fustigée par
Paris, se terminait aussi sans gloire. L’amertume américaine face à
l’opposition de la France sur le dossier irakien s’adoucit face à la
continuité de l’appui français, dès 2001, en Afghanistan. Durant son
mandat, le président Nicolas Sarkozy mit habilement fin à l’image
brouillée de la France en réintégrant pleinement son armée dans
l’OTAN et en remettant bien utilement le pays au centre du dispositif.

Pourquoi la France a-t-elle fait appel
à l’OTAN durant la crise libyenne ?

En 2011, les opérations militaires aériennes en Libye sont lancées
sur décision de Nicolas Sarkozy, de quelques émirs et du Premier
ministre britannique David Cameron. La classe politique française, y
compris les ténors socialistes, a soutenu la campagne de Libye.
Barack Obama, lui, y souscrit avec prudence. La mobilisation de
l’OTAN était-elle indispensable  ? Le président Sarkozy voulait avant
tout que la France soit au cœur de la coalition qui renverserait
Mouammar Kadhafi. Or, depuis le centre des opérations aériennes de
Lyon, l’état-major français avait la capacité technique et stratégique
d’assumer le commandement d’une campagne aérienne issue de
l’armée de l’air française et de la Royal Air Force britannique. Mais



Londres pouvait-il accepter de placer ses escadres sous un
commandement opérationnel français ? Cela eût été humiliant.

S’abriter derrière l’OTAN devint la solution instantanée pour
calmer l’orgueil britannique, l’amour-propre américain et aussi une
alternative rassurante pour les sept autres États engagés. La
« doctrine Sarkozy » a consisté à faire d’abord adopter la résolution
1973 par le Conseil de sécurité, puis à activer un commandement
interallié issu de l’état-major de l’OTAN, sans même que la plupart
des alliés de l’OTAN daignent y participer  ! Sous-traiter le
commandement à l’OTAN, telle a été la manœuvre.

Les forces armées américaines, elles, ont tiré des centaines de
missiles Tomahawk depuis les bâtiments de guerre et ont également
ravitaillé les avions français en vol. Le choix du président français
prouve a posteriori que, sans les Américains, l’Union européenne est
incapable de se coaliser pour effectuer une attaque éclair, mais aussi
que l’on peut utiliser l’OTAN sur-mesure. Les stratèges et les
planificateurs de l’OTAN devraient s’interroger sur l’avenir de la
doctrine Sarkozy. Aujourd’hui, l’organisation marque une pause et
oublie l’Afrique subsaharienne.

L’Eufor existe-t-elle sans la France ?

L’OTAN est un recours précieux pour les bombardements et les
interventions au sol de grande et moyenne envergures. Ses forces
assument également des missions de maintien de la paix, comme au
Kosovo, sans forcément les définir sous cette appellation qui rappelle
trop l’ONU. L’Union européenne, elle, dispose cependant de quelques
moyens autonomes. L’European Union Force, ou Eufor, a la capacité
d’assumer de telles missions. En Afrique, elle intervient lors



d’opérations militaires de «  basse intensité  ». Un embryon de force
militaire « européano-européenne » est-il en train de se former ?

Pour les premières fois en 2001 et 2004, l’Eufor fut déployée dans
les Balkans dans le cadre de missions ponctuelles de faibles
envergures, en Macédoine notamment. L’Afrique devint ensuite son
terrain privilégié  : Eufor RD Congo en 2006, Eufor Tchad/RCA en
2007 et Eufor RCA en 2014, qui se poursuit encore aujourd’hui avec
discrétion. L’initiative militaire vient en général de la France, puis les
27 autres États membres de l’Union décident de la suivre dans son
engagement en Afrique. Souvent quasiment français, comme au Mali
et en RCA, il est parfois épaulé modestement par les Belges. L’Union
européenne, les Américains (lire «  Washington et l’Afrique noire  »,
p.  46-47) et les Canadiens se limitent aux transports aériens des
troupes françaises et à l’envoi de quelques policiers et de formateurs
militaires (lire «  Les missions européennes de formation  », p.  47).
Après l’opération française Serval, en janvier 2013, l’inertie politique
au sein des instances bruxelloises a bloqué la participation de l’Eufor
au combat contre les djihadistes au Mali.

Les heurts meurtriers en Centrafrique entre chrétiens et
musulmans poussent Paris à envoyer 2 250 soldats et gendarmes dès
décembre 2013. En soutien à l’opération Sangaris, le 1er avril 2014, le
ministre français de la Défense Jean-Yves Le Drian, obtient l’annonce
de la formation de l’Eufor RCA. Sur 1 000 soldats européens, plus du
tiers est français  ! Nous voilà à bien plus de 2 500 soldats français
mobilisés sur le terrain. Dans l’espace de l’Afrique sahélienne, rien ne
se fait sans la France, car les Européens, quoique persuadés qu’il faut
agir, n’en ont aucune envie.

Signe d’espoir pour l’Afrique, des forces opérationnelles africaines
se constituent sous le leadership de l’Union africaine, avec la
participation de nombreux États comme le Tchad, le Congo-



Brazzaville, le Burundi, l’Ouganda, le Niger, le Nigeria, l’Afrique du
Sud, le Cameroun, etc. La situation stabilisée au Mali ou en RCA, ces
troupes africaines pourraient passer sous mandat onusien. Les
opérations ainsi financées par l’ONU pourraient déboucher sur
l’incorporation des contingents d’Asie ou d’Amérique latine. Les Eufor
restent toutefois des forces d’appoint. Il est encore difficile de parler
d’une Europe de la Défense.

La lune de miel euro-atlantique sera-t-
elle raccourcie par la menace d’une
nouvelle guerre froide ?

Le président Jacques Chirac plaidait inlassablement pour la
construction d’une solide force armée européenne qui maintiendrait
des liens étroits avec l’OTAN. Son refus de suivre George W. Bush et
d’adhérer à la guerre en Irak fit naître l’idée dans les couloirs du
Congrès américain, à Washington, qu’il était un «  ennemi non
déclaré » des États-Unis ! Dans une période de crise économique et de
restrictions budgétaires, les États membres de l’OTAN ont fini par
entériner la proposition chiraquienne de défense européenne, malgré
les réticences des membres de l’Union européenne sur le coût de son
financement. En clair, l’OTAN se bat et l’Union européenne paie.

Les États-Unis encouragent aujourd’hui les Européens dans leurs
initiatives. Le Pentagone se déclare ravi que l’OTAN puisse mettre ses
moyens techniques et militaires à la disposition de l’Union
européenne. Pour la Maison-Blanche et le Congrès, ne pas envoyer de
troupes et laisser les Européens se battre dans la brousse et la forêt
équatoriale pour le camp occidental est un soulagement, voire une



bénédiction  ! Obama mène une politique de défense vis-à-vis de
l’Europe qui répond parfaitement à la doctrine Sarkozy. Mais lorsque
le président russe Vladimir Poutine annexe la Crimée, sous couvert
d’un référendum, le 21 mars 2014, les vieux réflexes « otaniens » de
la guerre froide ressurgissent face aux ambitions hégémoniques,
réelles ou supposées, de la Russie.

Qui sont les ennemis de l’Union
européenne ?

Pour se constituer une armée, ou un système d’alliances commun,
il faut théoriser un ennemi. Les États membres de l’Union
européenne, comme ceux de l’OTAN, ne sont plus ennemis. Alors qui
sont les ennemis extérieurs de l’Europe démocratique  ? Jusqu’aux
agissements récents de l’État russe en Ukraine, il n’existait pas de
menace directe aux frontières de  l’Union européenne. Poutine
craignait l’Union  européenne à ses portes, or maintenant, c’est
l’inverse. La puissance russe pèse ouvertement sur les frontières
orientales de l’Union. L’OTAN sait quoi faire  : réactiver les réflexes
défensifs de la guerre froide. L’Union européenne se niche dans son
alter ego militaire euro-américain. Depuis le début de la crise
ukrainienne, des patrouilles plus fournies, notamment avec des
avions français, circulent dans le ciel de la Pologne et de la Baltique.
La présence de soldats américains dans des bases en Pologne a été
également renforcée. Au niveau purement européen, les sanctions
économiques contre l’entourage de Poutine se multiplient et des
stratégies pour survivre sans gaz russe sont à tout le moins à l’étude.

Autre ennemi de l’Union européenne, l’islam radical, qui, lui,
attaque sournoisement le modèle de société ouverte, tolérante et non-



dogmatique, qu’est la société européenne, réputée plus progressiste
encore que la société américaine. En cas de menace islamiste, la
riposte est moins frontale et se fait sans l’OTAN. Les Européens
agissent seuls. Les polices européennes traquent les terroristes
islamiques et l’appareil législatif circonscrit les menées subversives
rampantes des réseaux salafistes. Depuis Mohammed Merah, le serial
killer djihadiste de Toulouse, et les départs de milliers d’Européens
sur le front syrien, les dirigeants européens sont en alerte face au
danger d’une pénétration salafiste active et coordonnent de plus en
plus leurs politiques. Enfin, les États membres travaillent de concert
aussi pour contrecarrer la criminalité organisée (drogue, armes,
prostitution, trafic d’organes, d’enfants, migrants clandestins,
médicaments falsifiés et contrefaçon) et développent des outils
communs. Les menaces intérieures et extérieures unissent le pays. Si
les Européens agissaient plus loin et plus vite, les idéaux communs du
continent émergeraient encore plus clairement.



De la création de l’OTAN à son élargissement

L’Organisation du traité de l’Atlantique Nord est née en 1949 pour contrer, grâce à
une présence militaire américaine permanente en Europe, la menace de l’expansion
soviétique et empêcher la renaissance du militarisme nationaliste. Elle a la mission
particulière, en cette période d’après-guerre, d’encourager la construction
européenne. Le commandement intégré, ou Comité des plans de défense, fut
inventé quelques mois plus tard. Le général de Gaulle décide en 1966 de sortir des
structures militaires de l’OTAN pour préserver l’indépendance française dans le
domaine de la dissuasion nucléaire. La France continuera cependant à siéger au
Conseil de l’Atlantique Nord, le bras politique de l’OTAN. Après la chute du mur de
Berlin en 1989, les nouveaux régimes de l’ancien bloc de l’Est acceptèrent tous
d’adhérer à l’Alliance, au grand déplaisir du Kremlin. Dans les coulisses, les États
membres les plus importants avaient essayé de rassurer Vladimir Poutine que
l’extension de l’OTAN ne toucherait jamais les frontières russes. L’entrée des trois
États baltes, en 2004, devait amorcer une brouille profonde avec la Russie qui n’est
pas près de s’apaiser.

Washington et l’Afrique noire

À Washington, ne pas avoir à intervenir dans les affaires de  l’Afrique noire a
toujours été considéré comme un
soulagement. Pour répondre aux exigences onusiennes, chaque intervention
militaire ou de maintien de la paix doit s’effectuer sous la direction d’une « nation-
cadre  », dans ce cas là, très souvent la France. Depuis l’échec des opérations en
Somalie pour « restaurer l’espoir », au début des années 1990, l’armée américaine
se contente d’activités de formation des militaires africains, en général de courte
durée. Les forces militaires des nations de l’Union africaine se structurent et
gagnent de l’expérience en dépit d’un manque aigu de moyens financiers. Sans un
enjeu électoral, les députés noirs de Harlem ou du South Bronx sont de mauvais
défenseurs d’une question africaine.



Les missions européennes de formation

Lors d’une crise en Afrique, envoyer un contingent militaire européen en éclaireur
est une option récurrente, notamment pour préparer l’arrivée des Casques bleus.
Les Européens se consacrent surtout à des opérations de police ou de formation des
forces locales. L’European Union Training Mission, ou EUTM, est ainsi présente au
Mali avec 580  formateurs militaires qui s’appuient sur l’expérience de l’armée
française. Une autre EUTM a déployé 125 experts en Somalie. Des civils européens
sont parfois mandatés pour des missions ciblées de formation professionnelle dans
le cadre, par exemple, de la gestion portuaire ou de l’antiterrorisme pour la police.
L’Eubam est moins connue. Sa mission de gestion des frontières est appréciable en
Libye. Une autre serait éventuellement déployée aux frontières de Gaza dans le
cadre d’un accord de paix hypothétique. Le budget des programmes internationaux
d’aide à la formation de l’Union européenne frôle le milliard d’euros.



CHAPITRE 3

L’Afrique, la croissance
économique malgré la guerre

Les économistes et politiques français, européens et onusiens
décrivent souvent l’Afrique comme le « continent de l’avenir ». Méthode
Coué ou réelle conviction  ? Les scores économiques sont bons sur le
papier, certes, des infrastructures se construisent, mais les conditions de
vie des citoyens stagnent, ou presque. Les forces armées françaises
sauvent deux États de la quasi-disparition  : le Mali et la République
centrafricaine.

Certains États sont inopérants, voire en totale déliquescence. Face au
chaos et à la guerre, les instances internationales ont vite installé des
mises sous tutelle. Rien de comparable cependant au fonctionnement
colonial.

Les intellectuels africains ont changé de discours sur la
décolonisation et n’accablent plus de honte les pays européens. Au lieu
de pointer du doigt l’Occident, ils cherchent désormais à attirer
l’attention sur leurs pays et la situation politique locale. La France, en
particulier, longtemps diabolisée dans son ancien pré carré, n’est plus
envisagée comme néocoloniale. Face à la ruée d’investisseurs et
d’acheteurs de matières premières, de nouveaux acteurs comme la Chine



et ses grands groupes étatiques, on regrette presque la France, cette
« grande sœur désormais trop indifférente » qui faisait du business avec
moins de rudesse. Et puis, la présence des diasporas africaines en France
est un véritable trait d’union entre les continents.

Pourquoi l’« eldorado africain »
ne profite-t-il pas à tous ses habitants ?

En «  Afrique non arabe  », expression floue sur le plan
géographique qui désigne l’Afrique subsaharienne, l’Afrique noire, ou
encore, de manière générique, le continent, les infrastructures
portuaires, aéroportuaires et d’Internet s’améliorent. Les progrès dans
l’habitat sont réels mais inégaux. Même les modestes réformes
concernant l’administration et l’enseignement donnent des résultats
concrets. Pourtant, dans un tiers des pays africains, la brousse
demeure souvent le théâtre de conflits armés. En Côte d’Ivoire, les
massacres se seraient sans doute multipliés sans la présence des
Casques bleus et des soldats français. Malgré son classement
international parmi les économies les plus prospères d’Afrique noire,
le Nigeria est confronté au nord-est aux troubles orchestrés par
l’effroyable groupe djihadiste Boko Haram. L’enlèvement de 200
collégiennes dans le nord et celui de randonneurs français au
Cameroun ne représentent qu’une fraction de leurs méfaits. Le doute
plane donc sur l’existence d’un eldorado pour les Africains !

En 2012, le PIB du continent africain a atteint 5 % de croissance.
Celui du Sierra Leone parvient à lui seul à 21  %  ! Un chiffre
certainement à revoir à la baisse en 2014 à cause des ravages du
virus Ebola. Mais des résultats économiques honorables ne sont pas
synonymes de progrès humains, sociaux et politiques. Le PIB sud-



africain par habitant est le plus élevé du continent dans un pays où la
criminalité reste endémique. Trente mineurs en grève ont été abattus
par la police en 2012 pour avoir revendiqué des augmentations de
salaire. Les enquêtes menées par les organisations internationales
prouvent cependant la formation d’une classe moyenne urbaine
stable. Nouveaux consommateurs en frénésie d’achat et citadins aisés
au niveau de vie quasi européen ne sont séparés de la plus grande
misère que par quelques rues. Les inégalités de richesse à Abidjan et
au Cap sont criantes. Cette extrême pauvreté découle encore d’une
forte natalité.

Corruption et clientélisme prospèrent dans les cercles du pouvoir
et des affaires, selon les rapports de l’ONG Transparency
International de 2013. L’amélioration des résultats économiques de
l’Afrique noire repose essentiellement sur les investissements
européens et américains et fluctue en fonction de deux variables : la
guerre et la pauvreté. La paix est-elle synonyme de progrès ? Faut-il
accepter que, pour s’enrichir, une partie de la population ait besoin
que l’autre soit plongée dans le besoin et la détresse ? Cette question
brutale est loin d’être absurde. Car pour les entrepreneurs européens,
chinois, indiens, japonais, coréens, brésiliens, marocains, le continent
noir est considéré comme un eldorado. Les Africains eux-mêmes
voudraient bien en profiter !

Les infrastructures en Afrique seront-
elles un jour suffisantes
et satisfaisantes ?



Au rythme de leur construction, le doute est permis. L’Afrique a
assez de stades, mais manque de chemins de fer en bon état. En
comparaison avec les pays de l’OCDE, le réseau autoroutier est
médiocre tant en qualité qu’en nombre de kilomètres couverts. Les
coûts de déplacement des hommes et des marchandises sont élevés.
Les transports en commun urbains sont peu développés. Et ce constat
n’évolue pas d’année en année.

Certains projets d’aménagement sont-ils révélateurs d’une prise de
conscience  ? À Brazzaville, le nouvel aéroport marque un pas en
avant, mais un tramway ne serait-il pas aussi nécessaire ? Et ce vieux
rêve colonial britannique  : la ligne ferroviaire entre Le  Caire et Le
Cap qui devrait attirer les bailleurs de fonds internationaux, pourquoi
ne pas y croire ? Aucun métro n’existe au sud du Caire.

Les infrastructures de téléphonie mobile nécessitent moins
d’investissements et s’avèrent indispensables dans une Afrique où la
« bancarisation par SMS » est très avancée. Les transferts d’argent, la
consultation de compte ou le règlement de factures s’effectuent en
ligne. Le passage généralisé à l’ensemble du continent au haut débit
des données numériques permettrait d’aplanir les inégalités d’accès à
Internet.

Les multinationales ou les investisseurs privés, qui interviendront
en complément de l’aide publique au développement, peuvent
envisager des marges bénéficiaires intéressantes. Cependant, en
l’absence de découvertes de technologies proprement indigènes, le
développement des pays africains dépendra encore longtemps de
l’extérieur. L’Afrique a des cerveaux  ! Mais ils se sont expatriés en
Californie, en région parisienne ou à Bruxelles…



Le dynamisme de la République
démocratique du Congo peut-il
survivre à la violence ?

La République démocratique du Congo, ou RDC, vaste comme
quatre fois la France, offre l’exemple d’un pays en pleine croissance
économique malgré des situations que l’on peut qualifier
d’inhumaines. Depuis 1996, le bruit des armes n’a jamais cessé, en
particulier dans les provinces du nord-est, le Kivu et l’Ituri, théâtres
de convulsions sécessionnistes très violentes faites de massacres
ethniques, de meurtres, de viols et de tortures entre milices armées
(lire «  Les milices armées en RDC  », p.  65) qui s’affrontent
sporadiquement et apparemment sans stratégie précise.

D’autant plus que le petit voisin rwandais ne cesse de multiplier
les ingérences et attise en sous-main les rébellions du nord-est pour
mieux les contrôler. Ces nombreuses milices se financent par la
contrebande de diamants et la vente de matières stratégiques comme
le coltan, utile à la fabrication d’un téléphone portable. D’autres
subsides seraient tirés des exploitations minières ou du trafic d’armes.
Plus de 10  000  Casques bleus de la Minusco (mission de
l’Organisation des Nations unies pour la stabilisation en République
démocratique du Congo) se sont heurtés à la milice M23 lors de
véritables affrontements armés. Considérée comme la plus
importante, cette milice semble avoir été largement défaite en 2013
lors d’une offensive combinée des forces de l’ONU et de l’armée
régulière.

Les exactions sanguinaires des miliciens ont déjà provoqué la
mort directe ou indirecte de plus de trois millions de personnes.
Certains observateurs avancent même le bilan plus lourd de huit
millions de victimes. L’instabilité qui freine le processus de paix en



RDC n’est pas seulement due aux manœuvres de pays étrangers et à
leur appétence économique. Elle repose aussi sur un fatalisme qui
cautionne et entretient la violence « congolo-congolaise ».

Existe-t-il un modèle de gouvernement
« à l’africaine » ?

La gouvernance africaine, quoique imparfaite, répond quand
même aux besoins minimaux des administrés et à ceux des
Occidentaux. À part en Centrafrique et au Soudan du Sud, les
administrations ne se sont pas effondrées. Les citoyens, comme les
étrangers, s’en accommodent, bakchichent, contournent et paient le
secteur privé pour leurs besoins médicaux et nombre de services
publics. L’impôt n’est que très imparfaitement perçu. Les gouvernants
servent leur famille, puis leur clan, puis leur tribu, puis leur ethnie,
puis leur région, puis leur religion, puis leur parti, et enfin leur pays !
La manne circule depuis le palais présidentiel vers le bas. C’est un
modèle de gouvernance tacite, pas forcément enviable, mais qui
fonctionne malgré tout.

Au cours de la guerre froide, l’Afrique noire est devenue un enjeu
pour les anciennes puissances coloniales, Washington, et bien sûr
Moscou. Les régimes africains devaient être « stables » aux yeux des
Occidentaux, et il importait peu que la démocratie ne soit que pure
façade. L’aspect tyrannique des dirigeants africains ne comptait pas, il
y avait les « fiables » et les « hostiles ». Ces partisans occidentaux de
la stabilité africaine voyaient dans la démocratisation un risque de
fragilisation politique, ouvrant sur un possible nationalisme
économique à tendance socialisante. Aujourd’hui, les Occidentaux ont
surtout peur du rapprochement entre les capitales africaines et Pékin.



La Françafrique existe-t-elle encore ?

La Françafrique est en perte de vitesse. Et, sans la regretter, on
doit reconnaître qu’elle fut un facteur de stabilité en Afrique. De la
décolonisation aux années 1980, la diplomatie et les services secrets
français ont maintenu au pouvoir des chefs d’État africains capables
de garantir à la France une pérennité de sa zone d’influence (lire
« Françafrique, une diplomatie semi-officielle, parfois occulte », p. 65-
66). Puis, ce sentiment anti-français a disparu des gouvernances
africaines au fur et à mesure de leur évolution vers plus de
démocratie. Chaque peuple africain a eu peu à peu la possibilité de
reconduire l’autocrate sortant à la faveur des urnes ou de choisir de
consacrer un nouveau venu (parfois de même courant politique),
mais nimbé d’une nouvelle aura de légitimité.

Lors de la 16e Conférence des chefs d’État d’Afrique et de France, à
La Baule en 1990, le discours de François Mitterrand a souligné la
profonde volonté de faire avancer la démocratie dans les pays
africains. Le président français est allé jusqu’à proposer que tout
rapport économique avec la France soit placé sous la condition du
respect des droits de l’homme, bases «  indispensables au
développement  ». Ce discours est marquant, car il annonce la
disparition d’une Françafrique «  chérie et détestée  » par la classe
politique française. Cette pratique néocoloniale française devenait de
plus en plus obsolète dans un monde en cours de globalisation et
surtout totalement contraire aux efforts financiers français accordés à
l’aide au développement.

Mais du passé, difficile de faire table rase. Les relations de
coopération entre l’Afrique et la France demeurent teintées d’une
forme adoucie de paternalisme. Les autres grands acteurs
occidentaux pèsent aujourd’hui finalement peu sur le terrain.



Washington, inquiet du dynamisme des investissements et des
échanges sino-africains, apprécie l’implication « inaltérable » de Paris.
Et l’Union européenne utilise la France comme courroie de
transmission politique avec les dirigeants du continent. Ironie de
l’Histoire, la France, seule, continue à avoir une action militaire
concrète avec des forces engagées dans une demi-douzaine
d’opérations sensibles. Pour protéger l’indispensable indépendance
énergétique française, il faut préserver l’accès aux matières premières
africaines, dont le pétrole et l’uranium !

Les terres agricoles africaines sont-
elles convoitées ?

Selon un rapport publié par Greenpeace en février  2013,
56  millions d’hectares, soit l’équivalent de la surface du Kenya,
auraient été bradés ou loués de Madagascar à l’Éthiopie depuis le
début du XXI

e siècle. L’Afrique se hisse ainsi au troisième rang mondial
pour ces deals de territoires qui profitent à des conglomérats
internationaux usant des techniques agricoles à haut rendement pour
finalement exporter la totalité de leur production vers leur pays
d’origine. Ils s’appuient sur un discours libéral bien édulcoré pour
faire face aux critiques qui s’alarment de la perte de souveraineté
alimentaire des pays et de la disparition des petits agriculteurs dont
la capacité de subsistance est sapée à la base.

Cette tendance néocoloniale d’accaparement des terres agricoles
est désignée en anglais sous le terme imagé de landgrab, soit
«  arrachage de terre  ». À l’abri du mécontentement populaire, les
land-grabbers bénéficient de la complicité des élites du pays concerné.



Nasako Besingi, directeur de l’ONG camerounaise Struggle to
Economize Future Environment, a comparu devant la justice de son
pays en janvier  2014 pour avoir protesté pacifiquement contre la
destruction de 20  000  hectares de forêts humides par l’américain
Herakles Farms, planteur industriel de palmiers à huile. Et il n’y a pas
que le Cameroun ! Dans le bassin du Congo, 44 millions d’hectares de
forêts sont sous le contrôle d’exploitations forestières étrangères.
L’énorme demande mondiale en huile de palme continue à justifier
l’achat de centaines de milliers d’hectares de nouvelles terres.

De telles pratiques doivent une fois de plus interpeller la
communauté internationale sur les liens improductifs et déséquilibrés
qui existent entre les nations africaines et le monde industrialisé. La
Chine, ou encore certains pays émergents et des États du Moyen-
Orient, devraient s’interroger. Comment aider les populations
autochtones à s’opposer à une nouvelle forme sournoise de
dépossession territoriale ? Ont-elles le soutien véritable de la France
ou de l’Union européenne ? Au Sommet de l’Organisation mondiale
du commerce de Cancún en 2003, un groupe d’États – dont le Brésil
et le Sénégal – dénonça les subventions indirectes et les barrières non
tarifaires qui favorisent les agriculteurs européens comme les
Américains au détriment des autres. Pour ouvrir plus largement leur
marché, les Sénégalais et les Brésiliens en exigèrent l’arrêt, ce qui fit
capoter totalement les négociations du sommet. Voilà l’un des rares
actes de défiance de l’Afrique envers la  communauté internationale
qui s’est exprimée par la voix du président sénégalais d’alors,
Abdoulaye Wade !



La France est-elle le seul acteur
international à vouloir profiter
de l’Afrique ?

Critiquer la France est de bon ton. À l’Élysée, on sait qu’intervenir
dans les affaires africaines attire le meilleur comme le pire. La France
ne cache pas qu’elle convoite, à l’instar de nombreux pays comme la
Chine, le Japon, la Corée du Sud ou encore l’Inde, les ressources
naturelles du continent africain. Au Sahel, l’État français n’a jamais
caché son intérêt pour les sites d’uranium. Il surveille les sites
d’exploration les  plus prometteurs pour veiller à ce que leur
concession soit attribuée à des sociétés tricolores.

Après les Européens et les Américains, ce sont surtout les Chinois
qui doivent gérer les conséquences de leur politique d’exploitation
néocoloniale totalement décomplexée de ces ressources. Des
travailleurs africains se rebellent de plus en plus souvent contre leurs
patrons chinois. Les grèves sont en général vite circonscrites.
Pourtant, en Zambie, en août  2012, les grévistes d’une mine de
charbon ont tué leur responsable. La nouvelle vague de migration
d’entreprises et de travailleurs de Chine provoque des frictions avec
les populations locales. Pékin a commencé à abandonner sa stratégie
du win-win en jouant de son poids économique et s’est ingéré dans
les élections en Zambie en 2006 pour que le candidat de l’opposition,
Michael Sata, coupable d’une campagne antichinoise, soit battu.

Pourtant, la course au profit et le climat de compétition pour
l’appropriation des richesses du sol et du sous-sol africain qui en
découle ne sont en rien responsables de la chute consternante de
Charybde en Scylla du Sahel, de la RDC (lire « La RDC, histoire d’un
pays instable  », p.  66-67), du Soudan du Sud ou encore de la
Centrafrique. Si les enjeux géostratégiques y sont peu importants, la



découverte d’un gisement de minerai, l’ouverture d’une concession
d’exploitation forestière, etc., pourraient bien sûr réveiller l’avidité
internationale.

La France, complice du génocide
rwandais ?

Ancienne colonie belge, le Rwanda, petit pays encaissé entre la
RDC, l’Ouganda, la Tanzanie et le Burundi, se voit agiter dès le début
des années 1990 par des troubles de plus en plus virulents. Divisé
entre deux communautés rivales, la minorité tutsie et la majorité
hutue (85  % de la population), le Rwanda souffre de grandes
inégalités sociales et d’une forte démographie. Un cocktail explosif
qui mène à des violences de plus en plus fortes. Craignant une
contagion, la communauté internationale intervient et dépêche sur
place des Casques bleus canadiens, américains, bangladais et
ghanéens. Mais il est déjà trop tard. Les appels au meurtre se
multiplient, orchestrés par le gouvernement, appuyés par les forces
armées (formées en partie par la France) et par ses milices. Entre
avril et juillet  1994, plus de 800  000  personnes, majoritairement
tutsies, vont être assassinées et ce parfois jusque dans les camps de
réfugiés surveillés par les Casques bleus. Deux cents soldats français
sont présents au Rwanda au moment des exactions. Environ
2 500 Casques bleus belges et canadiens sont postés dans la capitale,
Kigali, mais s’avèrent inactifs et passifs. N’ont-ils pas donné aux
génocidaires le sentiment que personne n’empêcherait le massacre ?
Nicolas Sarkozy, devenu président de la République, reconnaîtra bien
plus tard que la France a fait preuve de «  graves erreurs
d’appréciation  » et d’une «  forme d’aveuglement  ». Bill Clinton, le



président américain, ira plus loin en déplorant que, malgré la
présence des Casques bleus, «  les camps de réfugiés soient devenus
des havres de paix pour les tueurs  ». Ces négligences, cette
insouciance et ce terrible manque de discernement des différents
acteurs internationaux ont permis un génocide dont le Rwanda ne
s’est toujours pas remis.

Les nettoyages ethniques s’enclenchent parfois avec célérité en
Afrique et rappellent aux responsables occidentaux, comme aux
Africains, qu’il est de leur devoir de se mobiliser sans attendre pour
assurer le calme. À ce titre, l’opération Sangaris, lancée par la France
en 2013 en Centrafrique, se justifie. Il est regrettable que les
Européens et les Américains ne se soient pas plus impliqués dès le
début. Les Américains ont offert une aide logistique pour le
ravitaillement des avions français en vol et le transport en avion-
cargo du matériel. Un soutien concret, certes, mais rien de
comparable avec le dispositif militaire français déployé.

Faut-il placer une partie de l’Afrique
sous tutelle internationale ?

Sur l’ensemble des États du continent, certains ont réalisé des
avancées notoirement « positives », d’autres vivent un véritable chaos
intérieur, rendant indispensable l’intervention humanitaire
internationale. Ces troubles provoquent la fuite de centaines de
milliers de civils, qui finissent par se réfugier chez leurs voisins en
paix. Au Soudan du Sud, une guerre civile absurde a sévi pendant la
première moitié de l’année 2014  : un demi-million de personnes se
sont déplacées à l’intérieur et vers l’extérieur des frontières. Des faits



similaires se sont produits dans le nord-est du Mali et de la RDC,
dans le nord du Niger et en Centrafrique.

Venus au secours de populations démunies, les humanitaires et
militaires étrangers se retrouvent souvent à gérer un pays entier. C’est
le cas de la France en République centrafricaine en 2014, comme de
celui du Royaume-Uni au Sierra Leone dans les années 1990. Des
raisons humanitaires justifient cette forme honorable de seconde
«  colonisation  », limitée dans le temps. Plus personne n’envahit un
pays ou un territoire africain sans y être convié. Les dirigeants
africains avec les membres du Conseil de sécurité des Nations unies –
 sans omettre le droit de véto de la Russie et de la Chine qui en usent
contre ce qu’elles désignent comme des ingérences – doivent donner
leur accord. Il ne saurait être question d’un retour à la colonisation
d’autrefois et à l’exploitation humaine. Toute propagation d’un chaos
nocif doit être stoppée.

Les interventions de la Minusco, comme l’opération militaire euro-
française Artémis en 2003, ont limité l’ampleur d’un quasi-génocide
au Kivu et en Ituri. Au cours de ces guerres civiles, les armes les plus
primitives, comme la machette, côtoient les kalachnikovs, les RPG-7
ou lance-grenades antichar portatifs russes, les mortiers, parfois de
l’artillerie légère, ou encore de rares chars arrachés aux forces armées
régulières. La mise sous tutelle onusienne, même transitoire, doit
faciliter le processus « désarmement, démobilisation et réintégration »
et sortir au plus vite de la phase de confrontation meurtrière. Les
actions de terrain des ONG sont complémentaires, indispensables et
bien perçues par une population sinistrée et abandonnée qui se sent
« maudite des dieux » !



La Centrafrique est-elle le mauvais
exemple ?

En Centrafrique, la situation réclame d’urgence une transmission
de la gouvernance du pays à des administrateurs onusiens dûment
mandatés. Déjà présents dans le cadre de la Binuca, ou Bureau
international des Nations unies en Centrafrique, ils n’ont pas de
pouvoir réel. Rien n’est réglé depuis la réactivation, à la fin de 2012,
d’une guerre civile latente entre les milices de la Seleka, en majorité
musulmanes, et les  groupes d’autodéfense chrétiens anti-Balaka.
Depuis la démission de leur président autoproclamé, Michel Djotodia,
le 10  janvier 2014, les rebelles de la Seleka cherchent à créer leur
propre État le long de la frontière du Tchad !

Avec une administration et un gouvernement déstructurés et
incompétents, l’action politique pour faire bouger la situation est
illusoire. Le chaos, accompagné de son lot de crimes contre
l’humanité, perdure. La nouvelle présidente, Catherine Samba-Panza,
a quelques centaines de gendarmes sous ses ordres pour rétablir le
calme. L’intervention résolue des forces françaises et panafricaines,
aidée par la volonté pacificatrice des représentants des religions
musulmane, catholique et protestante, a uniquement inversé un jeu
pervers de forces en présence. Les musulmans se sont résolus à fuir
Bangui en nombre. Le risque de génocide persiste sans la décision
rapide d’une mise sous tutelle internationale. Cent mille
Centrafricains ont déjà quitté leur pays.



Les milices armées en RDC

Après le génocide rwandais de 1994 et la débandade qui suivit, certains soldats,
dont beaucoup de Hutus, se sont transformés en miliciens et ont traversé la
frontière rwandaise afin de pourchasser des formations armées tutsies. Mais
comment reconnaître un Tutsi du Rwanda, alors que ce peuple se répartit sur une
zone frontalière qui couvre aussi une partie du Congo, du Burundi et de la
Tanzanie ? Les rangs des milices sont complétés par des déserteurs et des jeunes
enfants appâtés par une solde ou le droit à la rapine.

Françafrique, une diplomatie semi-officielle,
parfois occulte

La Françafrique se met en place aux prémices de la décolonisation pour défendre
les intérêts français, qu’ils soient militaires ou économiques. Une diplomatie de
connivence –  discrétionnaire, souvent occulte  – s’organise avec l’assentiment de
dirigeants africains, souvent liés aux services secrets français et en relation avec la
cellule africaine de l’Élysée et les états-majors des grandes sociétés comme ELF
Aquitaine (privatisée en 1994, avant que Total ne l’absorbe) et la Cogema, devenue
Areva (contrôlée à plus des quatre cinquièmes du capital par l’État français), sans
oublier des liens privilégiés avec une poignée d’entrepreneurs privés bien implantés
sur le continent africain. La présence importante de fonctionnaires et de coopérants
techniques français constituait aussi un apport indispensable au bon
fonctionnement de l’administration locale. L’ambassadeur de France, un
« quasi-proconsul  », s’ingérait dans les affaires intérieures des pays concernés où
des troupes militaires françaises étaient parfois stationnées afin de maintenir
l’ordre, le pouvoir et les dirigeants en place.



La RDC, histoire d’un pays instable

Le Congo-Kinshasa, sous l’appellation de République démocratique du Congo,
proclame son indépendance de la Belgique en 1960. Quatrième en Afrique pour sa
population et francophone, la RDC a souvent été le théâtre d’un affrontement entre
les «  pro-  » et les «  anti-  »Occidentaux, dans un décor de conflit ethnique. En
apportant leur soutien à l’une ou l’autre des factions, les Soviétiques, les
Américains les Français et les Belges continuèrent à s’ingérer dans les affaires
intérieures du nouvel État.
En juin 1960, des dignitaires du Katanga, province au sud du pays, à la frontière
avec la Zambie, font sécession pour échapper au gouvernement du Premier
ministre prosoviétique, Patrice Lumumba. Ce «  Simon Bolivar  » congolais est
assassiné l’année suivante. Vingt mille Casques bleus mettent alors quatre ans pour
reconquérir la province riche en matières premières. Alors que le pays est réunifié
et pacifié, un putsch porte le chef d’état-major Mobutu Sese Seko à la tête de la
RDC en 1966. Le nouveau président autocrate, vite reconnu par la Belgique et les
États-Unis, rebaptise son pays Zaïre et règne par la peur et la violence.
La région du Katanga est de nouveau déstabilisée en 1978. Cette fois, la rébellion,
soutenue par l’URSS et ses alliés, est écrasée grâce à une opération aéroportée des
alliés franco-belges sur Kolwezi, dans la province du Katanga. Cette victoire
consolide le pouvoir du général Mobutu
jusqu’en 1996. Il finira par fuir la RDC, rejeté par ses amis européens d’autrefois.
Après l’ère Mobutu, c’est une autre dynastie tout aussi autoritaire qui prend les
rênes du pouvoir. À Laurent-Désiré Kabila, assassiné en 2001, qui avait renversé
Mobutu, succède le fils, Joseph Kabila. Peu de changements pour les Congolais : ni
Mobutu ni les Kabila n’ont modifié le système autoritaire et corrompu du régime, ni
enfin apaisé le pays.



CHAPITRE 4

Un réveil arabe : de l’euphorie
aux lendemains incertains

Au nord du continent africain, la chute en Tunisie du président Zine
el-Abidine Ben Ali a précipité le cours de l’Histoire. D’autres régimes
autocratiques arabes, au Yémen, en Égypte et en Libye, se sont mis à
vaciller. Mais le souffle démocratique du Printemps arabe est
apparemment retombé au Soudan, au Maroc ou en Algérie. En Libye, le
chaos s’est installé après la chute du colonel Kadhafi. Et la Syrie, en
pleine guerre civile, est déchirée par une transition sanglante. Seule la
Tunisie, où tout a commencé, évolue vers une certaine stabilité.

Au début, les mouvements de revendications en Égypte et en Tunisie
se ressemblaient  : les idéalistes démocrates et les gens du peuple
exigeaient de meilleures conditions de vie. Leur révolte a balayé
l’autocrate et sa ploutocratie pour les remplacer par l’espoir d’un
système démocratique. Suivant le mouvement populaire, les islamistes se
sont positionnés comme alternative à l’ordre ancien. Mais après avoir
remporté les élections libres, ils n’ont pas tardé à se lancer dans une
« islamisation constitutionnelle ».

De gauche comme de droite, les citoyens et citoyennes ont alors
provoqué une seconde révolution pour enrayer la dérive théocratique.



Sentant le vent tourner, les islamistes tunisiens ont su freiner leur
mouvement tout en restant présents sur la scène politique. À l’inverse,
les Frères musulmans égyptiens, inflexibles, ont été écrasés par l’armée
nationale. L’islamisme n’a pas réussi à confisquer la révolution,
détournée cependant par l’armée égyptienne  : une sorte de retour à la
case départ !

La révolution tunisienne a-t-elle tourné
court ?

C’est une affaire anodine, mais humainement bouleversante, qui a
déclenché le mouvement protestataire tunisien. En décembre  2010,
un jeune vendeur ambulant se voit retirer injustement son permis de
stationner sa carriole. Il campe devant le palais administratif de Sidi
Bouzid, ville frondeuse de l’intérieur, pour obtenir réparation. Peine
perdue. Poussé au désespoir, il s’immole. Des dizaines de milliers de
personnes vont s’identifier à ce désespéré et descendre dans la rue.

D’abord, les manifestants exigent le départ de l’épouse affairiste
du président. Mais, très vite, ils se mettent à scander  : «  Ben Ali,
dégage  !  » Repris en boucle, et souvent en français, les Tunisiens
envoient un message clair au monde entier. Relayé par les réseaux
sociaux, un mouvement de sympathie envers les manifestants gagne
la France, mais se heurte rapidement à un discours gouvernemental
cynique, solidaire de l’autocrate Ben Ali. Des ministres et des élus
français érigent le président tunisien en «  rempart contre
l’islamisme  ». La révolution tunisienne va vite dégénérer en une
affaire franco-française !

L’armée tunisienne rompt sa neutralité et sort de son mutisme
quand le pouvoir s’apprête à lancer une violente répression policière



contre la population. Le 14 janvier 2011, Ben Ali doit fuir le pays. Les
printemps arabes auront tous un point commun  : la chute du
dictateur en place. Aucun n’y a survécu. La victoire du parti islamiste
Ennahdha aux élections provoque une profonde déception dans le
camp des démocrates et parmi les jeunes blogueurs. Un vaste
mouvement de protestation secoue à nouveau le pays après
l’assassinat de deux personnalités de la gauche radicale par des
islamistes. Ennahdha adopte alors, avec prudence, une attitude plus
consensuelle. Son projet de constitution est remodelé sous un angle
plus laïc. Dans une atmosphère de grande fébrilité, ce texte
rassembleur est adopté en 2013. Mais saura-t-il répondre aux grandes
attentes du printemps arabe tunisien ?

En effet, la pauvreté est loin d’être jugulée au centre du pays,
dans le sud, comme dans les banlieues de Tunis. Mais le prolétariat et
les milieux défavorisés ont pris conscience que la voie de l’islam
politique n’améliorerait pas leurs conditions de vie. Situation unique
dans le monde arabe, les classes populaires tunisiennes se sont
lancées dans le combat social ou syndical, et beaucoup accordent leur
confiance aux syndicalistes de l’Union générale tunisienne du travail,
ou UGTT.

Contrebandiers ou islamistes : qui sont
les véritables ennemis de l’Égypte ?

Après la chute de Moubarak, l’Égypte organise ses premiers
scrutins démocratiques. Le parti politique de la confrérie des Frères
musulmans remporte les législatives et l’élection présidentielle de
2012 avec Mohamed Morsi en tête de liste. Mais les Frères sont
rapidement détestés pour leur incurie dans la gestion économique et



sociale du pays et leur attitude partisane. Durant quelques semaines,
en juin  2013, plus d’une dizaine de millions de contestataires
réclament l’interdiction de la confrérie. Le 3 juillet, le ministre de la
Défense, le maréchal Abdel Fattah al-Sissi, destitue le président
Mohamed Morsi. Coup d’État ou retour à la légitimité  ? Al-Sissi
donne à ce coup de force une allure légale. En effet, en Égypte,
comme en Turquie, la Constitution confère à l’armée un pouvoir
exceptionnel.

L’Égypte se replace alors dans l’orbite américaine, malgré les cris
d’orfraie de Washington. Jérusalem et Le  Caire reprennent avec
empressement leur coopération militaire pour combattre l’ennemi
commun  : les groupuscules djihadistes responsables d’attentats
meurtriers dans le nord du désert du Sinaï. Une zone de non-droit où
les Bédouins se livrent à la contrebande via des tunnels creusés entre
le Sinaï égyptien et la bande de Gaza, déjouant le blocus israélien
destiné à affaiblir le Hamas. L’armée égyptienne se targue d’avoir
détruit 1  370 de ces tunnels, mais un nombre inconnu reste en
activité !

Certains Bédouins ne reconnaissent plus l’autorité traditionnelle
de leurs cheikhs. Contrebandiers, ils se sont aussi engagés dans le
djihad terroriste. Quoique peu nombreux, ils constituent cependant
une nouvelle menace aux postes-frontières égyptiens ou israéliens
qu’ils soumettent à des attaques meurtrières dont les victimes sont
parfois des touristes. Cette tactique de la terreur cherche aussi à
déstabiliser le corridor qui mène du Sinaï à Gaza et facilite le trafic de
drogue vers Israël et, au-delà, vers d’autres pays. La guerre larvée
rend la collaboration des réseaux criminels bédouins et islamistes
indispensable et efficace : la contrebande transfrontalière d’armes et
de drogue est florissante !



Pourquoi la crise libyenne a-t-elle irrité
les Russes ?

La Libye est souvent perçue comme le cas parfait du pays arabe
qui a bâclé sa démocratisation au cours de la période
postrévolutionnaire. Des observateurs jugent le soulèvement
populaire comme un facteur marginal de la chute du colonel Kadhafi.
Ce serait l’intervention des forces aériennes françaises et britanniques
qui aurait avant tout affaibli le pouvoir. Vue du Kremlin, la résolution
onusienne, qui instituait une zone d’exclusion aérienne au-dessus
de  la Libye, avec possibilité de recourir à la force pour la faire
respecter, n’autorisait pas la destruction de l’armée de Kadhafi. Les
Russes voient dans la suite des événements un traquenard bien
orchestré au sein du Conseil de sécurité par les États-Unis, la France
et le Royaume-Uni.

Peut-on néanmoins avancer la thèse d’une machination du camp
occidental ? Possible, mais il est permis aussi de douter de la sincérité
des diplomates russes sensibles à l’ambiguïté de cette mission de
«  protection des civils libyens  », qui offrait aussi l’opportunité d’en
finir militairement avec le dictateur. Et puis la Russie –  comme la
Chine –, n’a pas utilisé son veto pour bloquer la résolution onusienne.
Ses positions géostratégiques bousculées, en particulier en Syrie,
Moscou a tout de même fait preuve d’une «  grande irritation  ».
Quelques semaines après le début de l’opération Harmattan pour les
Français, Ellamy pour les Britanniques et Odyssey Dawn pour les
Américains, le Kremlin a adopté une attitude différente en décidant
de ne plus jamais accorder ce genre de blanc-seing au Conseil de
sécurité. Ce mécontentement cache-t-il un contentieux énergétique ?
Les Occidentaux auraient-ils essayé d’évincer les Russes pour
récupérer les contrats d’exploitation de pétrole et de gaz libyen ?



La dissémination des armes parmi
la population est-elle une conséquence
de la chute de Kadhafi ?

Lorsque la Libye se soulève, le régime autoritaire de Kadhafi est
déjà fragilisé. Les tribus de Benghazi, à l’est, et les groupes ethniques
berbérophones, à l’ouest, étaient déjà entrés en rébellion contre les
troupes loyalistes du dirigeant de la «  Grande Jamahiriya arabe
libyenne populaire et socialiste ». Kadhafi était haï des Berbères qu’il
traitait de «  rats  ». La victoire de ses opposants annonce-t-elle pour
autant des lendemains démocratiques ? Pour les chefs berbères ou les
tribus de Benghazi, l’objectif est de conquérir une autonomie
territoriale. Ils exigent aussi une application plus stricte des lois
islamiques, sans toutefois d’intention extrémiste.

La gestion de l’amas considérable d’armes légères est devenue un
problème délicat. À partir d’arsenaux bien fournis en matériel
moderne, le colonel Kadhafi, militant pour le panarabisme et le
panafricanisme, alimentait des rébellions en dehors de ses frontières,
comme celle des Touaregs du Mouvement national de libération de
l’Azawad, ou MNLA, en révolte dans les zones saharienne et
sahélienne du nord du Mali en 2012. En revanche, il a peu équipé les
groupes de djihadistes d’« Al-Qaïda au Maghreb islamique », ou Aqmi,
les « défenseurs de la religion », ou Ansar Dine, et le « Mouvement
pour l’unicité et le jihad en Afrique de l’Ouest », ou Mujao. Les armes
amassées sous Kadhafi se sont, pour la plupart, éparpillées sur le sol
libyen. En substance, elles auront plus déstabilisé la Libye que le
Sahel en renforçant l’émergence de seigneurs de guerre qui tirent
aussi leur puissance de la tradition tribale.



La scène politique libyenne sortira-t-
elle de la confusion ?

Quelques démocrates ont fait preuve d’un remarquable courage
en Libye, mais ils sont aujourd’hui politiquement marginalisés. Les
membres des milices tribales et des islamistes, voire des djihadistes,
fragilisent la société par leurs actions violentes. L’attaque du consulat
américain de Benghazi et l’assassinat de  l’ambassadeur John
Christopher Stevens, le 12  septembre 2012, a prouvé leur
détermination. La classe politique américaine reste sidérée par cet
événement tragique. Et  les différentes luttes de factions perdurent,
empêchant la  formation d’un gouvernement, même légitimé par les
urnes.

Dans la plus grande confusion, des vétérans qaïdistes de la guerre
contre les Soviétiques en Afghanistan, comme Abdelhakim Belhadj,
revêtu d’un nouveau costume de démocrate, se sont lancés en
politique ! Alors quid de la population libyenne ? Exaspérée face aux
exactions des milices, elle n’hésite plus à le manifester. Aux élections
du Congrès général national de 2012, la liste laïque de l’Alliance des
forces nationales du libéral Mahmoud Jibril a remporté presque la
moitié des suffrages. Le revers politique fut sérieux pour les partis
conservateurs islamistes. Mais peu importe le vainqueur des urnes  !
Les milices qui circulent devant le Parlement font la loi.

Pour permettre l’émergence d’une vie politique démocratique
« saine », des ONG et des gouvernements étrangers œuvrent en toute
discrétion pour accompagner les Libyens. Ils forment sur le terrain
leurs futurs cadres politiques aux règles de base du fonctionnement
d’institutions modernes et leur ouvrent la possibilité de poursuivre
leurs études en dehors du pays. Une manière de modifier la situation
politique libyenne à moyen terme.



Le président syrien, Bachar al-Assad,
utilise-t-il Al-Qaïda pour annihiler
le printemps syrien ?

Les répercussions du «  réveil printanier  » en Syrie sont les plus
tragiques. En 2011, le président Bachar al-Assad, récemment
réconcilié avec les pays occidentaux, devient en trois mois leur paria.
Dès les premières contestations populaires, la répression policière
s’est abattue, impitoyable et sans concession. De jeunes adolescents
sont arrêtés, battus et torturés. Cette politique de rapport de forces,
que la dictature syrienne n’a pourtant jamais cessé d’appliquer,
choque l’opinion internationale. Jusque-là, les gouvernements arabes
confrontés à ce printemps avaient réagi avec plus de modération.
Dans son palais de Damas, Al-Assad commet une erreur magistrale en
n’évaluant pas le poids de l’indignation publique !

Dans les cercles du pouvoir syrien, beaucoup pensaient que, en
acceptant les réformes, l’opposition aurait alors eu la possibilité de se
renforcer et pousserait finalement le régime à la chute. Une
répression militaire systématique pouvait, en revanche, le sauver, à
condition de trouver les mots justes pour la justifier. Les stratèges
gouvernementaux choisirent d’agiter le spectre du fanatisme
religieux, tout en laissant des djihadistes étrangers s’infiltrer et
rejoindre leurs alter ego syriens, afin qu’ils se jettent dans la mêlée
des opposants révolutionnaires laïcs et démocratiques. La présence de
qaïdistes devait salir l’image des démocrates. Cette tactique inédite
fut un succès et laissait la communauté internationale fort dépourvue
face à un conflit «  inter-syrien  » un peu vite qualifié de «  guerre
civile ».

Le machiavélisme meurtrier du dictateur Bachar al-Assad a permis
de circonscrire une révolution citoyenne. Pour Téhéran, c’est une



petite victoire, car les mollahs ont réussi à consolider leur rempart,
l’Arc chiite (voir chapitre 7, p. 129-143). Et le Kremlin, cette fois, a su
jouer d’habileté et réduire l’Occident à l’échec. Le fiasco syrien
souligne combien un mouvement populaire comme le Printemps
arabe peut être fragile et vulnérable pour renverser un régime
autoritaire et  permettre l’avènement d’un environnement politique
propice à la démocratie.

Bahreïn : réveil arabe ou soulèvement
chiite ?

Petit royaume insulaire du golfe Persique (soit sept fois la taille de
Paris intra-muros  !), Bahreïn est surtout un centre financier. Le
pétrole représente un peu moins du tiers de son produit national
brut. La capitale, Manama, abrite une base navale américaine de
première importance stratégique. Sur 1,2  million d’habitants, la
moitié sont des citoyens bahreïniens, les autres sont des immigrés du
sous-continent indien et du golfe qui ont fait souche. Un printemps
arabe a aussi secoué le royaume en 2011. Cependant, le fort clivage
entre les deux tiers de chiites et le tiers de sunnites le différencie des
autres mouvements révolutionnaires arabes. Si la dynastie Al Khalifa
règne sur Bahreïn depuis la fin du XVIII

e siècle, elle est de confession
sunnite comme les monarchies « cousines » du golfe.

La liberté de religion est totale, mais un ostracisme anti-chiite est
perceptible dans les strates supérieures des instances
gouvernementales, en particulier au sein de l’armée. Fière de leur
origine perse, une grande partie de ces élites parle plus le persan que



l’arabe, sauf pour lancer leurs revendications contre le pouvoir en
place !

À quelques heures par bateau, l’Iran ne cesse de revendiquer la
souveraineté sur Bahreïn depuis 1970 ! Huit mille soldats américains
de la Naval Support Activity, en lien avec la Cinquième Flotte, sont
postés dans l’île par mesure de protection. Consolider l’Arc chiite en
intégrant le royaume de Bahreïn pourrait être un objectif de Téhéran,
dont les services secrets auraient cherché à manipuler les chiites
bahreïniens, soutiens du guide suprême iranien, l’ayatollah Ali
Khamenei.

En 2011, les manifestants de la place de la Perle, au cœur de
Manama, réclamaient l’abolition du pouvoir quasi absolu de l’émir,
des réformes politiques en profondeur et l’arrêt de la discrimination
antichiite. Le pouvoir eut une courte hésitation avant de recourir à la
répression violente pour contenir les protestations, dénoncées comme
un «  complot étranger  ». Les cousins monarques du Conseil de
coopération du golfe acceptèrent de fournir des renforts  : 1  000
fantassins saoudiens et 500 policiers des Émirats arabes unis furent
envoyés jusqu’à Bahreïn.

Le calme rétabli, l’émir Hamed ben Issa al-Khalifa a ouvert un
dialogue national avant d’envisager des réformes et de débattre du
respect des droits de l’homme et de l’indépendance de la justice. Le
groupe le plus important de l’opposition chiite, le Wefaq, ou Al Wefaq
National Islamic Society lui, s’est radicalisé en quittant la négociation.
À la frontière des quartiers chiites, les murs gardent la trace vivace
d’une dissidence antimonarchique et l’odeur persistante des pneus
brûlés rappelle que le printemps arabe à Bahreïn n’est pas encore
consumé.



Les Berbères

Non-arabes, les Berbères sont une grande ethnie autochtone d’Afrique du Nord. Les
Algériens en sont issus pour une
bonne part. Un cinquième est kabyle, mais il y a aussi les Chaouis, les Mozabites,
les Touaregs, et d’autres groupes. Au Maroc, les Rifains, les Zayanes, Chleuhs, etc.,
représentent presque la moitié de la population berbérophone. Un Libyen sur dix
est berbère. Ils sont concentrés dans le nord-ouest dans la zone montagneuse de
Nefoussa, et sur la côte, autour de la ville de Zouara. Généralement anti-islamistes,
ils ont joué un rôle décisif au cours des bouleversements politiques qui suivirent le
printemps arabe libyen.

Le colonel Bachar al-Assad

Ophtalmologue, cet anglophone pratique au Western Eye Hospital de Londres dans
les années 1990. À la mort de son frère aîné, il est contraint à revenir en Syrie
et  entre à l’Académie militaire de Homs. Malgré un faible intérêt pour la vie
politique, il succède à 34 ans à son père Hafez al-Assad, mort en 2000. Après une
courte et timide libéralisation du régime, il reprend les rênes d’une dictature basée
sur le secret et s’appuie sur une clientèle affairiste, qui aurait pris le pas sur la
vieille garde paternelle. Comme la caste des officiers militaires, le président est un
alaouite, membre d’une communauté qui représente 10  % de la population
syrienne dont la confession s’apparente à une secte chiite hétérodoxe. Bachar al-
Assad a fait du printemps arabe syrien une lutte à mort entre Al-Qaïda et la nation
syrienne. Cette confrontation aux lourds « dommages collatéraux  » au sein de la
population s’est transformée aujourd’hui en une lutte personnelle pour la survie du
régime. La répression armée sans pitié semble le conduire à une bien cruelle
victoire.



Le colonel Mouammar Kadhafi

Bédouin de la tribu des Kadhafa, il sort officier de l’Académie militaire. En 1969, il
fomente un coup d’État et renverse le roi Idris. Guide de la révolution libyenne à
l’image de Nasser en Égypte, il chasse les Occidentaux pour reprendre en main
l’économie du pays. Panarabiste, maoïste ou panafricaniste, il traverse des phases
idéologiques les plus fantasques jusqu’à entamer un tournant pro-occidental à
partir de 2003. Pourtant, sa responsabilité dans des actes terroristes touchant des
intérêts occidentaux est avérée : l’explosion du Boeing du vol 103 de la Pan Am au-
dessus de Lockerbie en 1988 (270  morts) et l’attentat du vol 772 d’UTA l’année
suivante dans le désert du Ténéré au Niger (170 morts). L’Occident le réhabilite,
mais l’abandonne de nouveau après l’insurrection populaire de Benghazi en 2011.
Le président Sarkozy et le Premier ministre britannique Cameron apporteront un
appui décisif aux rebelles à l’aide de frappes aériennes. Le 20  octobre 2011, le
régime, vieux de plus de quatre décennies, tombe avec sa capture et son assassinat
dans des circonstances troubles. En Afrique, comme en Occident, sa disparition
suscite peu de regrets, sauf de la part de dirigeants nostalgiques ayant profité de
ses « largesses ».



Le maréchal Abdel Fattah Khalil al-Sissi

En quelques mois, ce haut gradé égyptien effacé est devenu un héros national,
avant de devenir président de la République arabe d’Égypte en juin  2014.
Mohamed Morsi, président de juin  2012 à juillet  2013, avait nommé ce pieux
croyant au ministère de la Défense à la place du
maréchal limogé Tantawi. Al-Sissi le taciturne, commence à critiquer le
gouvernement lors des mouvements populaires importants de juin et juillet 2013
qui s’opposaient au président Morsi, adepte de plus de « rigorisme islamiste » et de
restriction des libertés. Al-Sissi suggère alors une ouverture politique à d’autres
courants plus représentatifs, puis exige la démission du président, qu’il finit par
destituer et arrêter le 3  juillet 2013. Le président de la Haute Cour
constitutionnelle, Adli Mansour, gère la transition durant un an. Le temps
nécessaire pour que le maréchal Abdel Fattah Khalil al-Sissi élimine les Frères
musulmans encore actifs et s’attaque aux terroristes qaïdistes, opposés à l’armée
égyptienne dans le Sinaï. La Constitution est remodelée sur des bases plus laïques.
Le 28 mai 2014, Al-Sissi est « plébiscité » à l’élection présidentielle avec 96 % des
voix. Sa capacité à gouverner reste à prouver. Il pourra difficilement vaincre le
terrorisme, restaurer les libertés politiques et redresser l’économie sans aide
extérieure.



CHAPITRE 5

Conflit israélo-palestinien :
la pomme de discorde

mondiale ?

Du côté palestinien, tout commence par le désastre de 1948
lorsqu’Israël a été reconnu par la communauté internationale et les
Palestiniens expulsés à vie de la Palestine ex-britannique. Israël, lui, fait
une distinction entre les conflits avec ses voisins arabes «  imposés  »
(quatre à ce jour) et ceux moins importants, «  choisis  » (trois
actuellement), qui visent essentiellement le Liban et Gaza. Selon la grille
de lecture des gouvernants israéliens, l’offensive de Gaza, débutée en
juillet 2014, est imposée et Israël ne fait que se défendre et riposter.

De positions irréconciliables en perspectives antagonistes, la
communauté internationale, elle, est plus que fatiguée face à un conflit
sans fin et apparemment sans espoir malgré les multiples tentatives
d’accord et de conférence de paix. Israël et la Palestine sont-ils des
territoires trop petits pour absorber tous les enjeux et les désirs qu’ils
déclenchent  ? Aujourd’hui, Israël compte 7  millions de citoyens, dont
1,7 million d’arabes israéliens contre 1,8 million de Palestiniens à Gaza
et 3 millions en Cisjordanie. Mais le conflit ne concerne pas seulement



ces presque 11 millions d’habitants (l’équivalent de la population de la
Belgique  !) et leurs diasporas. La lutte pour ces terres, considérées par
beaucoup comme saintes, dépasse largement les frontières d’Israël et de
la Palestine et touche au cœur la majorité des peuples et des confessions
à travers le monde. Le conflit israélo-palestinien est-il un conflit
planétaire ?



Le Hamas : diable terroriste
ou rempart de la résistance
palestinienne ?

Ce groupe terroriste est aussi un mouvement de résistance pour
les Palestiniens. Le Hamas, Mouvement de résistance islamique, est
né au début des années 1980 et se positionne en opposition au Fatah
de Yasser Arafat. Ainsi, le Fatah est le parti nationaliste, et le Hamas,
le parti islamiste.

Le Hamas, comme ses parrains, Frères musulmans égyptiens,
pratique une tactique en deux temps : d’abord, obtenir le pouvoir par
les urnes, puis tout islamiser une fois le pouvoir consolidé. Face à un
Fatah corrompu et discrédité, il a remporté les élections législatives
palestiniennes de 2006. Depuis 2007, et après une guerre fratricide,
le Hamas a conquis Gaza et le Fatah, la Cisjordanie.

Même si l’Autorité palestinienne réunit institutionnellement la
bande de Gaza et la Cisjordanie, la Palestine reste divisée
géographiquement, mais aussi politiquement. Le chef de l’Autorité
palestinienne, Mahmoud Abbas, issu du Fatah et vieux compagnon de
route de Yasser Arafat, ne croit plus à la lutte armée pour obtenir un
État palestinien. Or, dès qu’Abbas cherche un consensus avec le
Hamas, il se coupe de facto avec la communauté internationale. En
effet, le  Hamas refuse absolument d’accepter l’existence de l’État
hébreu qu’il voudrait même détruire, comme l’affirme sa charte. Plus
gênant encore, sa milice, les Brigades Izz al-Din al-Qassam, est
classée organisation terroriste par la communauté internationale.

Alors, le Hamas est-il terroriste  ? Les Brigades Izz al-Din al-
Qassam ont conduit maintes opérations suicide dans des autobus,
raids meurtriers, plastiquages, enlèvements et tirs de roquettes sur
des zones peuplées. Des actes assez violents pour mériter le



qualificatif de «  terroriste  ». La guerre de Gaza de 2014 s’est
déclenchée après l’enlèvement et l’assassinat par le Hamas, le 12 juin,
en Cisjordanie, de trois garçons israéliens. Cafouillage de milices en
goguette ou pas, c’est un acte clairement terroriste.

Officiellement, et de façon excessive pour les Israéliens, le Hamas
est purement un avatar d’Al-Qaïda. Off the record, les dirigeants
israéliens parlent du Hamas comme d’un ennemi organisé avec qui
l’on peut parfois négocier, toujours indirectement, bien sûr.

Le Hamas se pose comme une organisation ennemie d’Israël et du
Fatah, qui reçoit du soutien du Qatar, de la Turquie et, étrangement,
de l’Iran. La branche non militaire du Hamas, de tradition islamiste
sunnite, forge une société basée sur la charia, mais cela n’est pas
original. Pourtant, le parti-milice n’est pas sectaire, les missiles
iraniens ont beau être chiites, ils fonctionnent tout aussi bien pour
servir les intérêts sunnites.

Pourquoi le gouvernement égyptien
ferme-t-il la frontière avec Gaza ?

Le Hamas utilise les tunnels de commerce illégaux sous la
frontière égypto-palestinienne à Gaza pour passer en contrebande les
pièces des roquettes et les explosifs acheminés d’Iran, du Liban et de
Syrie. Ces tunnels ont été longtemps tolérés par Israël et l’Égypte tant
qu’il s’agissait d’échanger des biens de consommation. L’heure n’est
plus à la tolérance et Jérusalem et Le Caire font front commun. En
effet, les armes sont tournées non seulement contre Israël, mais aussi
contre l’armée et la police égyptiennes lors d’attaques très
meurtrières dans le Sinaï. Pourquoi  ? L’hypothèse dominante du



moment est que les islamistes ne peuvent pas se retenir de s’en
prendre à l’État laïcisant égyptien et, selon eux, impie et impur.

Le président de l’Égypte, Abdel Fattah al-Sissi, est donc devenu le
nouveau meilleur allié d’Israël. Car le maréchal président, au pouvoir
depuis août 2013, est une divine surprise pour Jérusalem  : c’est un
implacable ennemi du Hamas. Le parti-milice qui dirige Gaza est
proche des Frères musulmans, et est considéré comme une partie
intégrante de cette confrérie panislamiste. Or, lorsque Al-Sissi fit
arrêter le président égyptien Mohamed Morsi, à l’été 2013, il
souhaitait mettre fin au coup de force rampant des Frères en Égypte.
Morsi, président assurait la mainmise islamiste sur tous les rouages
du pouvoir et de l’administration et laissait le Sinaï s’embraser en
attentats islamistes contre les forces égyptiennes.

Contrairement à Morsi, le nouveau maître de l’Égypte ne veut pas
se mouiller pour protéger la milice palestinienne. Seuls les services
secrets égyptiens parlent au Hamas, ce qui marque bien le mépris du
président. Puisqu’il estime que les armes du Hamas ont déjà servi
contre l’armée égyptienne, il doit se réjouir que Tsahal démantèle les
Brigades Izz al-Din al-Qassam. Le sort de la population gazaouie ne
semble pas le préoccuper outre mesure : l’homme fort du Caire a déjà
fort à faire avec son peuple. Sissi le militaire fournit tous les
renseignements dont il dispose à Tsahal, l’armée israélienne. Pour lui,
les deux armées partagent le même ennemi.

Pourquoi la colonisation israélienne
ne s’arrête-t-elle jamais ?

Le processus de paix au Proche-Orient a été perfectionné depuis
les accords d’Oslo en 1994. Repris plusieurs fois, il n’y a presque



aucun dossier technique nouveau à régler. Un problème majeur vient
cependant empêcher toute signature : les colonies juives installées en
Cisjordanie, avec une claire bénédiction gouvernementale. Tous les
gouvernements successifs ont poursuivi la colonisation depuis 1967.
Le Fatah et d’autres partis ont toujours dénoncé ce processus et exigé
un gel de toute nouvelle colonie, afin de reprendre les négociations.

Aujourd’hui, deux courants majeurs et deux courants mineurs
divisent les élus israéliens. Par le système politique israélien de
coalition, chaque ministre est affilié à l’un d’eux. Tout d’abord, il y a
la thèse du droit divin qui accorde aux juifs de détenir la totalité du
territoire des royaumes israélites de la Bible. Les partis des colons et
les nouveaux partis à droite du Likoud sont imprégnés de ces idées.
Israël prendrait toute la Cisjordanie, et les Palestiniens seraient
comme des squatters, tout juste tolérés. Cette thèse renforce l’effet
« apartheid » de la séparation entre Palestiniens et juifs israéliens en
Cisjordanie.

Ensuite, il y a la thèse pratique, dite de l’«  échange des
territoires  ». Le maintien de chaque colonie sera décidé lors de
l’accord définitif. Pour toutes celles qui resteront –  le Fatah ne
s’oppose pas à quelques-unes  –, l’État d’Israël concédera aux
Palestiniens une superficie identique prélevée sur son propre
territoire d’avant 1967. Garder quelques terres cisjordaniennes
permettrait d’amadouer le lobby des colons et de maintenir une
présence militaire au cœur d’une Palestine potentiellement hostile.

Enfin, deux idées minoritaires ne manquent pas de partisans.
Selon les adeptes du «  transfert  », les Palestiniens seraient tous
expulsés de Cisjordanie vers le monde arabe ou les Amériques, ou la
Lune si possible. Quasi raciste et déraisonnable, même en Israël,
l’idée de « transfert » s’exprime surtout chez les colons extrémistes.



La seconde idée minoritaire consiste en l’échange de populations.
Les colons seraient tous rapatriés à l’intérieur des frontières
reconnues internationalement de l’État d’Israël et les arabes israéliens
seraient contraints d’y faire allégeance et de faire leur service
militaire dans Tsahal. L’État d’Israël serait rejudaïsé et libéré du coût
de l’occupation de la Cisjordanie.

Pour l’heure, le maintien du processus de la colonisation par la
coalition du Premier ministre israélien, Benyamin Netanyahou, même
ralenti, torpille l’éventualité d’une paix conclue avec Abbas. En outre,
son arrêt serait un recul sur le principe du droit de l’État d’Israël de
choisir son territoire. Pour les Israéliens, les frontières de 1967, dites
de la Ligne verte, ne sont donc pas définitives ! Ils peuvent en jouer à
l’infini avec l’Autorité palestinienne.

Netanyahou, faucon ou colombe ?

Le Premier ministre israélien est un homme vilipendé par les bien-
pensants de l’Occident, comme par les dirigeants palestiniens du
Fatah et des autres partis non islamistes. Que les Palestiniens ne
l’apprécient guère se comprend. Mais Benyamin Netanyahou n’est pas
le grand méchant droitier que l’on croit. Il gouverne dans une
coalition parlementaire et pourrait facilement être mis en minorité.
C’est lui qui retient les pitbulls à sa droite que sont Naftali Bennett et
Avigdor Lieberman. Et mieux vaut ne pas lâcher la laisse  ! Inscrits
dans le courant biblique et le courant «  échange de territoires  »,
Bennett et Lieberman estiment que tous les partis palestiniens sont
mauvais, car opposés à Israël. Guère appréciés à Washington, ils
voudraient aujourd’hui réinvestir Gaza, coloniser Jérusalem-Est, ou
encore défier la communauté internationale.



On dit que Netanyahou a des projets secrets pour faire capoter le
processus de paix et pour relancer le projet de la droite dure. Mais si
le Premier ministre n’est pas un idéologue exalté, dans le fond,
personne ne sait vraiment ce qu’il veut. Certes, il fut opposé aux
accords d’Oslo et mena la vie dure à Rabin sur qui il jeta l’anathème.
De même, il s’opposa frontalement à Ariel Sharon lorsque celui-ci
mena le plan de désengagement de Gaza en 2005 au point de
démissionner de son gouvernement. Mais il accepte l’idée d’un État
palestinien.

Ainsi, Netanyahou, dans son ambiguïté, est présentable sur la
scène internationale. Il ne refuse pas de rencontrer Mahmoud Abbas
et accepte la place que ses alliés lui donnent. Il sait qu’il peut braver
Obama et Kerry à volonté, il sait aussi la popularité qu’il y gagne en
Israël. Sa vision non idéologique s’appuie sur une volonté de sécurité,
ici et maintenant. Quant à la question des frontières, on la réglera
plus tard !

Célèbre pour sa capacité à bouder et à montrer une mauvaise
humeur, Netanyahou n’est ni charismatique ni forcément excessif
dans ces propos. Il se pique de connaissances historiques et cultive
une réelle appréhension quant au programme nucléaire iranien
qu’aucun diplomate occidental ne lui reprochera. D’autant plus qu’il
s’abstient de bombarder les centres nucléaires iraniens, au grand
soulagement des Occidentaux ! L’homme n’est pas sans clairvoyance :
il avait anticipé dès 2005 que Gaza deviendrait la capitale des tunnels
et des tirs de roquettes contre Israël. Raison de son opposition au
retrait. En définitive, Netanyahou n’évolue pas vite : il est prévisible.
Sans avoir la vision d’un De Gaulle, qui a su désengager la France en
Algérie, il n’osera pas « judaïser » toute la Cisjordanie.



Pourquoi Gaza est-elle une prison
à ciel ouvert ?

On entend souvent que les habitants de Gaza, les Gazaouis, sont
des prisonniers. Visite guidée du bagne  : les Gazaouis ne peuvent
sortir sans la permission des armées israélienne ou égyptienne qui
contrôlent tous les points de sortie. Aucun navire n’entre ni ne sort de
Gaza pour aller à Chypre ou à Alexandrie. Aucun avion civil ne s’y
pose jamais. Les affres des guerres rendent l’agriculture et l’élevage
inefficaces, quoique possibles malgré l’exiguïté de Gaza. L’eau et
presque la totalité de l’électricité viennent d’Israël. Le pétrole vient
d’Israël. La farine aussi. Les produits en provenance de l’Égypte
passent des contrôles douaniers pénibles. Une très grande partie des
marchandises entre par des tunnels de contrebande, non militaires,
où l’on voit passer véhicules, réfrigérateurs, télévisions, bidons
d’essence, médicaments, béton, etc. Les autorités égyptiennes tantôt
ferment ces tunnels, tantôt ferment les yeux. C’est selon.

Pour rajouter à l’image carcérale, les Gazaouis sont gouvernés
sans partage par le volet civil du Hamas. Or, puisque l’administration
n’est plus reliée à l’Autorité palestinienne de Mahmoud Abbas à
Ramallah, les salaires ne sont plus financés par les fonds
internationaux. Enfin, une certaine aide internationale, non
négligeable, entre via Israël, qui contrôle le système bancaire et
effectue les virements, ou alors les gèle. Là encore, c’est selon.

Israël est-il un régime d’apartheid ?



Il faut déjà être allé à l’intérieur ce pays pour voir la liberté des
arabes à circuler et à conduire leurs affaires. Pharmaciens, chauffeurs
de taxi, restaurateurs (la cuisine arabe est très prisée en Israël) : voilà
les arabes que l’on voit le plus facilement dans la société israélienne.
Il y en a d’autres. Des villageois, en keffieh, accompagnés de leurs
femmes intégralement voilées, entrent sans déclencher de regard de
suspicion dans un hôpital qui soigne des soldats blessés. Scènes de la
vie quotidienne en Israël.

En revanche, les clivages commencent dans la vie publique. Les
arabes sont exemptés de service national, ce qui, pour un Français,
prouve que l’État distingue les juifs et les autres. Mais quel
gouvernement israélien serait assez pervers pour obliger les arabes
israéliens à se battre contre leurs cousins, au sens propre, arabes
palestiniens ? Le revers de la médaille, c’est l’absence criant d’arabes
dans l’appareil sécuritaire israélien, pourtant si important. Seule vraie
exception  : les Druzes israéliens, adeptes d’une secte ésotérique en
marge de l’islam, forts de 130  000  âmes, s’identifient fortement à
l’État hébreu et s’enrôlent dans l’armée.



En revanche, pour les Palestiniens de Cisjordanie et de Gaza, la
discrimination est réelle. Ne bénéficiant pas de la nationalité
israélienne, ils sont soumis à des queues interminables à des points
de contrôle (les checkpoints), doivent obtenir un permis de travail



israélien, doivent attendre pour aller dans un hôpital israélien (où ils
sont bien traités). Dans les territoires occupés de Cisjordanie, les
colons ont toujours priorité sur les Palestiniens : les routes, les égouts,
les raccordements au réseau électrique et à l’eau potable sont
réservés aux juifs israéliens puisque, bien sûr, les  arabes d’Israël ne
s’installent pas dans les colonies juives de Cisjordanie  !
Théoriquement, les Palestiniens ont l’Autorité palestinienne pour
s’occuper d’eux, mais ses moyens ne sont pas ceux d’Israël et elle est
très dépendante de l’aide internationale. Cet écart entre les deux
sociétés renforce une impression incriminante d’apartheid. Pourtant,
les Israéliens ne cherchent pas consciemment à dominer une
population de travailleurs opprimés, à l’inverse des Afrikaners en
Afrique du Sud.

Dôme de fer : gadget ou sauveur ?

La protection du territoire israélien contre les roquettes du Hamas
est essentiellement due à l’efficacité du Dôme de fer. Ce système anti-
roquettes est composé d’une batterie, accolée de deux orgues avec 16
tubes. Dans chaque tube, un missile intercepteur. Deux paraboles de
radar complètent le dispositif, reliées à un ordinateur central situé sur
une autre position et qui envoie les ordres de tirs. Un missile coûte
50  000  dollars et a une probabilité de 90  % d’intercepter une
roquette. Deux intercepteurs tirés ont une probabilité quasi totale
d’abattre cette même roquette.

L’effet stratégique de ce dispositif a surtout été bénéfique sur le
court terme  : le territoire israélien a été préservé de tout dommage
matériel d’envergure. À titre de comparaison, un seul tir israélien sur
Gaza a été plus destructeur en vies et en matériel que l’action du



Hamas en Israël. Là où le bât blesse, c’est sur l’effet psychologique.
Dans l’immédiat, la désolation des victimes civiles de Gaza marque
plus que quelques dégâts côté israélien. Les civils morts, et surtout les
enfants, sont des images qui remuent les consciences occidentales. À
côté des indignés et des pro-Palestiniens honnêtes, il y a un front
israélophobe d’ultragauchistes, d’islamistes et de crypto-nazis. Au-
delà du boycott des produits israéliens, ils rêvent de « rayer l’État juif
de la carte du monde ».

Le Dôme de fer aura donc été l’instrument pervers de la
protection et de la décrédibilisation de l’État d’Israël. Il sauve des vies
israéliennes, mais, d’un autre côté, il rend la riposte israélienne
mortelle et sans juste mesure. Imaginons que le gouvernement
israélien se soit borné à détruire les roquettes avec le Dôme de fer
sans bombarder Gaza. Militairement, non. Psychologiquement, oui,
car l’opinion mondiale n’aurait vu que l’offensive du Hamas. Les
Israéliens auraient gagné l’affrontement sur le plan moral, même à
l’ONU, et le Hamas aurait été ridiculisé, alors qu’aujourd’hui il
s’affiche en martyr.



Colonies

En anglais, il s’agit de settlements, peuplés de settlers, et non pas de colonies et
colonists. Les Israéliens préfèrent que l’on parle d’« implantation », en français, mais
tolèrent que settlers soit traduit par « colons ». L’objectif est d’occuper des collines
inhabitées, si l’on excepte bien sûr les Bédouins méprisés qu’aucun politicien,
israélien ou arabe, ne défend. On ne déplace pas tant la population palestinienne,
on la cerne plutôt et de tous les côtés. C’est facilement visible à l’œil nu. Cinq cent
mille Israéliens sont installés en Cisjordanie. Un tiers est implanté à Jérusalem-Est,
les autres sont dans trois grands blocs, Ariel, Gush Etzion et Ma’aleh Adumim, et le
reste dans des micro-colonies idéologiques. Les colonies sont considérées comme
de l’accaparement
légal par pratiquement tous les gouvernements, y compris celui des États-Unis.
Même leur étendue est sujette à controverse  : le gouvernement palestinien
considère que, grosso modo, un tiers de la Cisjordanie est aux mains
d’Israéliens, alors que les gouvernants israéliens ne reconnaissent qu’une emprise
de 2 %. La différence vient du mode de calcul. Tout dépend si l’on inclut les routes,
les zones d’exclusion entre les grillages et autour du mur de séparation.



La bande de Gaza

La bande de Gaza est une enclave étalée sur 41 kilomètres, le long de la
Méditerranée. Enveloppée par Israël, elle partage une frontière avec l’Égypte,
réduite mais stratégique, au sud-ouest. Faisant trois fois la taille de Paris intra-
muros, pour moins de deux millions d’habitants, le territoire se subdivise en villes,
dont Gaza City, Khan Younès, Rafah, et en villages. En fait, c’est une conurbation
pauvre, parsemée de champs cultivables et étriqués. Petite partie de la Palestine
moderne (l’autre étant la Cisjordanie, à 35 kilomètres dans les terres, au-delà du
territoire israélien), Gaza est devenu le fief exclusif du Hamas. Les denrées, les
marchandises commerciales ordinaires, les médicaments et le béton passent par
des points de passage, dont deux principaux avec Israël et un seul avec l’Égypte.
Ces passages sont parfois fermés, partiellement ou entièrement. Les terres
israéliennes qui entourent Gaza sont bien moins peuplées que la bande de Gaza,
avec des champs cultivables bien plus vastes, ce  qui explique en partie la
dangerosité moindre des tirs de roquettes palestiniennes sur cette zone.

Jérusalem, au cœur des passions

Le sort de la ville de Jérusalem concerne les monothéistes, soit des pans entiers de
l’humanité. La visite d’un pape en
Terre sainte, comme le fit François en mai  2014, est un acte de portée «  géo-
religieuse  », car la papauté souhaite que les catholiques de Terre sainte restent
présents sur le lieu de naissance de Jésus, afin de répondre à la vocation
universelle de l’Église. Pour les juifs, Jérusalem joue un rôle essentiel en tant
qu’ancienne capitale du royaume des rois David et Salomon et nouvelle capitale
politico-religieuse. Pour les musulmans, c’est d’abord le lieu de naissance du
prophète Mahomet, La Mecque, en Arabie Saoudite, qui est la « mère des cités »,
puis Médine où il vécut. Enfin, Jérusalem, ou al-Quds en arabe, est la troisième cité
sainte musulmane, car la ville est reconnue comme la plus proche du ciel. Tout est
là pour que chrétiens, juifs et musulmans se disputent la Ville sainte, et tout
particulièrement sa vieille ville.



CHAPITRE 6

Pourquoi le terrorisme islamiste
semble-t-il invincible ?

Les gouvernements des pays occidentaux laissent entendre que la
force peut vaincre Al-Qaïda. Paradoxalement, ils affirment pourtant
qu’il est urgent d’assurer notre protection et notre sécurité face à une
« marée montante » d’attaques terroristes sur notre propre sol. Pouvons-
nous vraiment annihiler les forces d’Al-Qaïda ou bien sommes-nous
impuissants à remporter la victoire dans un avenir proche ?

Avec nos alliés et nos forces armées, nos gouvernants peuvent faire
reculer les forces terroristes, puis les repousser vers des zones isolées.
Mais une désintégration complète et rapide de la nébuleuse Al-Qaïda est
loin d’être acquise. Al-Qaïda ne finira pas jugulée comme ce fut le cas
pour les Tigres tamouls, le Sentier lumineux péruvien ou les Brigades
rouges italiennes. Contrairement à ces mouvements, Al-Qaïda sort d’un
cadre national et se nourrit d’un ressenti planétaire qui se décline
localement à l’infini. La menace, diffuse, vient aujourd’hui de l’intérieur.
Al-Qaïda a ouvert la voie à un terrorisme aveugle à grande échelle, qui
n’épargne rien ni personne. L’État islamique, organisation désormais
rivale d’Al-Qaïda, pratique les massacres de masse, comme la
décapitation, documentée et diffusée, de journalistes occidentaux. Les



règles traditionnelles du conflit sont bousculées. Il n’y a plus diplomatie,
ni négociations. On ne se bat plus État contre État, mais pour une
croyance. Des ressortissants de tous pays, fascinés, abandonnent leur
patrie et rejoignent le djihad pour lutter non pour des territoires mais
pour une cause, voire pour l’au-delà  ! Le champ de bataille du
terrorisme s’étend partout et aucun pays n’est à l’abri.

Al-Qaïda a-t-il réinventé la méthode
parfaite ?

Al-Qaïda s’est organisé en cellules révolutionnaires à la manière
des anciens mouvements de lutte marxistes-léninistes. Dans les pays
où ils sont poursuivis par la police, ses fidèles s’abritent dans la
clandestinité. Les différentes cellules sont cloisonnées à l’intérieur de
l’organisation pour protéger ainsi l’anonymat des uns vis-à-vis des
autres. Par ailleurs, Al-Qaïda a fermement planté son drapeau noir
dans certains pays ou territoires comme la Syrie, le Nigeria, le
Pakistan, la Somalie, le Yémen ou Gaza, des zones où ses partisans
ont la capacité de se fondre au sein de la population.

Chaque «  qaïdiste  » a un rôle précis  : recruteur, instructeur,
informaticien, artificier, espion, agent d’agit-prop, contrebandier,
combattant armé et même martyr en devenir  ! Pour ces derniers, la
carrière est souvent brève  ! On peut les comparer à ces anarchistes
suicidaires du début du XX

e  siècle, qui se faisaient exploser dans
l’espoir de renverser le régime tsariste en Russie. Le génie stratégique
du mouvement Al-Qaïda est de s’appuyer sur des cellules qui ont déjà
pris l’initiative de se constituer et aspirent ensuite à s’intégrer dans
une structure plus large. Dans l’exemple de la France, un récent



converti à l’islam est une recrue idéale. Le nouvel adepte forme
ensuite une cellule de base avec au moins deux autres Français,
souvent issus des banlieues et généralement musulmans de naissance,
qui adhèrent à l’islam salafiste.

La cellule passe ensuite à des actions concrètes  : dégradations
d’édifices symboliques, tels que des synagogues, intimidation de
femmes musulmanes ne portant pas le voile, ou encore secours
charitable aux combattants de retour d’Afghanistan ou de Syrie. À
l’affût, les agents locaux d’Al-Qaïda repèrent la cellule et prennent
contact avec elle pour la former vers le djihad «  à la Al-Qaïda  ».
Malgré la surveillance policière, les réseaux sociaux simplifient les
connexions entre djihadistes. Les leaders de l’organisation, eux, sont
loin. Ils se terrent dans leurs fiefs montagneux pachtouns
d’Afghanistan et du Pakistan, vivent au grand jour en Somalie ou
dans certains pays du Golfe où leur présence est officiellement niée.
La forte pénétration sociale d’Al-Qaïda, grâce à Internet et à son
réseau d’agents recruteurs, rend son système d’enrôlement très
performant à travers le monde.

Quel est le visage public d’Al-Qaïda ?

Al-Qaïda agit aussi sous couvert de formations politiques
légalement enregistrées et autorisées dont la rhétorique laisse
transparaître une indiscutable radicalité islamique. Dans certains
pays, où la population musulmane est importante, il lui arrive de
constituer plusieurs partis aux noms emblématiques. Jamat, terme
courant utilisé dans cinq ou six pays, signifie « parti ». Ansar s’utilise
aussi couramment et signifie « partisan, protecteur  ». On y rattache



un terme relatif au djihad et l’on obtient ainsi Ansar al-Charia, Jamat
al-Islam, et ainsi de suite.

Au Bangladesh, au Pakistan, ou encore en Libye, des formations à
peine voilées d’Al-Qaïda participent aux élections locales, tout en
cherchant à saper la constitution établie. Exemple au Pakistan  : le
Jamaat-e-Islami-Pakistan avait des élus au parlement fédéral, à
Islamabad, mais aidait en sous-main des groupuscules meurtriers.
Mais Al-Qaïda n’a rien inventé. Au Pays basque et en Irlande du Nord,
les partis nationalistes radicaux, Batasuna ou Sinn Féin, ont ainsi
brigué des sièges aux élections, alors qu’ils étaient les bras politiques
des groupes terroristes de l’ETA et de l’IRA. En plus de ce volet
politique qui a pignon sur rue, Al-Qaïda a mis en place une autre
vitrine publique à travers des associations caritatives qui récoltent des
fonds pour trois grandes causes : le pèlerinage à La Mecque, l’enfance
et la cause palestinienne.

Le Sahel est-il devenu la terre
de prédilection pour Al-Qaïda ?

Au cours de la guerre civile algérienne, de 1992 à 2001, les
djihadistes se sont heurtés à une armée nationale bien rompue à la
guérilla. L’état-major algérien est le dépositaire d’une doctrine de
combat qui s’inspire à la fois des conseillers militaires soviétiques, des
stratèges de l’armée française et du FLN (Front de libération
national). Vaincues et pourchassées, les hordes d’islamistes rescapés
ont opéré un repli stratégique dans l’étendue inhospitalière du Sahel
jusqu’alors hors des combats. Sous le nom d’Aqmi, clairement affilié à
Al-Qaïda, ils se sont alors lancés dans la contrebande pour financer et
renforcer leurs rangs.



La région sahélienne prend naissance dans le Sahara algérien et
chevauche les frontières de l’Algérie, du Mali, du Niger, de la Libye et
de la Mauritanie. La présence des combattants terroristes y est
discrète. Petit à petit, ils offrent une aide matérielle aux autochtones
et nouent des alliances en épousant leurs filles.

Pour séduire une jeunesse sahélienne désœuvrée, ils proposent
également une « carrière » de mercenaire, agrémentée d’une épouse.
La proposition «  foi, emploi et noce  » tombe à pic dans une région
sinistrée où Maures (Arabes) et Touaregs (Berbères) s’opposent aux
régimes «  noirs  » du Mali et du Niger. Les villes oasis, y compris
Tombouctou, se sont ainsi transformées en « nids » djihadistes. Mais
les conversions touchent d’autres ethnies, comme ces jeunes « Noirs »
du Nord-Mali  : Toubous, Peuls et Songhaïs. Dans le Sahel, les
djihadistes voulaient se tailler un micro-État à l’abri de l’influence
occidentale, à l’image d’un Waziristan pakistanais ou d’une Somalie.
Une option inacceptable pour l’Occident et ses alliés qui n’ont de
cesse de les démanteler. Néanmoins, après l’Afrique du Nord, le
Moyen-Orient, l’Afghanistan, le Pakistan, l’Inde et l’Asie du Sud-Est
insulaire, les qaïdistes sont désormais bel et bien présents dans la
bordure nord de l’Afrique noire.



Pourquoi la contrebande
et le terrorisme sont-ils compatibles
avec la foi djihadiste ?

La moralité islamique semble s’accommoder avec le goût atavique
de nombreux Touaregs pour la contrebande. C’est le cas pour Iyad ag
Ghali, le chef de la principale formation touareg djihadiste, Ansar
Dine, dévot et bandit, qui professe par ailleurs une vraie passion pour
l’islam.

Les côtes ouest-africaines sont une place de choix pour la
criminalité organisée. Livrée dans les ports, la drogue d’Amérique
latine chemine ensuite à travers le Sahel à destination de Saint-Denis,



Londres ou Anvers. Ce trafic s’effectue sous le contrôle et la
protection d’alliances claniques mafieuses, une forme d’organisation
voisine de la Cosa Nostra sicilienne ou des réseaux mafieux des
Balkans. Le djihad qaïdiste trouve son compte en tolérant le
commerce illicite de la drogue : n’est-ce pas une arme empoisonnée
pour mieux affaiblir les infidèles ? Une arme qui, comme le rapt ou la
contrebande ordinaire (cigarettes, biens de consommation, etc.),
rapporte gros à celui qui la brandit.



Le Hezbollah est-il un rempart
imprenable contre Al-Qaïda au Liban ?

Au pays du cèdre, les sunnites, chiites, maronites et gréco-
catholiques, sont tous arabes, malgré une certaine «  réticence
idéologique  » évidente côté chrétien à cette arabité trop réductrice.
Chiites, pour un tiers, les Libanais se définissent – qu’ils le veuillent
ou non  – par rapport au très puissant Hezbollah, à la fois parti
politique et redoutable milice combattante. Le «  parti  de Dieu  »,
dirigé par le religieux enturbanné, Hassan Nasrallah, regroupe un
grand nombre des chiites du Liban. Les autres communautés
confessionnelles sont, quant à elles, fractionnées entre partis moins
redoutables.

Le courant sunnite est socialement hétéroclite et son élite se sent
menacée face aux actes solitaires et  imprévus des djihadistes. À
Tripoli, ville portuaire du nord du Liban, les familles Hariri, Siniora,
Mikati ont réussi dans le commerce et contrôlent quelques rares
«  brigades armées  ». Al-Moustaqbal, ou Courant du futur, leur
principal parti politique, fondé par feu Rafic Hariri, possède une
milice bien modeste face aux forces du Hezbollah. Si nécessaire, le
clan Hariri a recours à des éléments armés palestiniens, voire des
libano-libanais djihadistes. Les dirigeants sunnites savent que cet
extrémisme pourrait pousser le Liban à sa ruine. Mais que faire ?

C’est avec tous ces éléments qu’il faut comprendre le Hezbollah,
milice armée la plus puissante du pays, chiite, qui n’a pourtant pas la
capacité d’écraser à la fois les autres milices et l’armée nationale. Lui,
en revanche, ne peut être écrasé. Dans un tel environnement, Al-
Qaïda est sclérosé, réduit à être un simple acteur parmi d’autres, sans
le moindre espoir de hisser un jour sur le toit du palais présidentiel



de la Baabda le drapeau noir où est inscrite la chahada, la profession
de foi musulmane.

Al-Qaïda et les talibans sont-ils
indéracinables en Afghanistan ?

Sous l’occupation soviétique (1979-1989), Al-Qaïda entretenait
déjà des rapports étroits avec des résistants afghans, qui se
transformèrent plus tard en talibans. Bien que les talibans soient issus
de souche pachtoune, on ne peut pas dire que tous les Pachtouns sont
des talibans. Pour renforcer son alliance, Oussama ben Laden a offert
la main de sa fille au sulfureux mollah Omar, président taliban de
l’État islamique d’Afghanistan de 1996 à 2001. Les artisans des
violences dans la région «  Afpak  », ou Afghanistan-Pakistan,
appartiennent à cette triade «  Al-Qaïda, talibans et Pachtouns  »,
épaulée par la Centrale de renseignement de l’armée pakistanaise, ou
l’ISI.



L’attitude du gouvernement pakistanais paraît contradictoire. D’un
côté, il est l’allié des forces américaines dans la région, de l’autre
côté, l’appui de l’ISI est décisif dans le renforcement de la présence
talibane dans l’Afghanistan voisin. Mais, en dehors de la coopération
internationale, le Pakistan poursuit aussi un objectif régional. L’Inde,
irréductible ennemi depuis la partition des Indes britanniques en
1947, est devenu un pays très attractif pour les ethnies afghanes non-
pachtounes, soit 60  % de la population. La quasi-indépendance de
l’ISI et sa grande liberté d’action vis-à-vis de l’état-major pakistanais
permettent à Islamabad de contrarier, avec l’air de ne pas y toucher,
le moindre rapprochement entre l’Afghanistan et l’Inde.



Comment expliquer l’étrange relation
entre les services pakistanais
et les talibans ?

La stratégie de la centrale de renseignements pakistanaise est
complexe. Elle laisse aux talibans le privilège de se battre en
Afghanistan, à condition qu’ils n’exportent pas le conflit en terre
pakistanaise où les Pachtouns forment une ethnie particulièrement
turbulente et insoumise. Cette stratégie a failli capoter, lorsque, en
2009, les talibans pakistanais des provinces frontalières du Khyber
Pakhtunkhwa et du Waziristan, dans un délire de conquête mal
calculée, ont pris d’assaut les bureaux administratifs et les écoles, afin
d’instaurer une charia rigoriste, puis ont marché vers Islamabad, la
capitale nationale  ! Fatale erreur  ! L’armée a contre-attaqué et brisé
cette rébellion talibane, au prix de 2  000  morts. Le Pakistan
nationaliste et moderne se réaffirmait.

Pourquoi l’ISI a-t-elle accordé sa protection à l’allié intime des
talibans, Oussama ben Laden, dans sa cachette près d’Islamabad ?

Les services secrets savent que la classe politique ferme les yeux
sur leurs agissements « tordus », mais que, un jour, ils devront en finir
avec Al-Qaïda et les talibans, afin que l’État pakistanais puisse
pleinement s’affirmer. La tâche sera titanesque et possible lorsque la
vaine guerre des nerfs avec l’Inde s’achèvera. Nul n’envisage une
invasion de l’Inde et vice versa. Une paix durable soulagerait donc
l’ISI, qui pourrait se concentrer sur le problème interne du fanatisme
religieux. Cependant, cette ambiguïté pakistanaise, pour des raisons
de politique intérieure et régionale, complique sérieusement la tâche
des alliés et rend impossible une victoire totale sur les talibans.



Al-Qaïda peut-il rallier à sa cause
les musulmans indonésiens, malais
et philippins ?

Espérons que non, ce serait terrible  ! Pour l’heure, une
«  somalisation  » ou une «  talibanisation  » des populations de cette
partie du monde est improbable, voire impossible.
L’instrumentalisation d’un chaos social, comme au Sahel, ne prend
pas. Mais définissons la zone un peu plus étroitement  : l’Insulinde,
concept géographique et ethnographique, recouvre la Malaisie,
l’Indonésie, les Philippines et les micro-États comme Singapour,
Brunei et le Timor oriental. Elle regroupe l’essentiel des peuples du
groupe malayo-austronésien. Les «  djihadistes aux yeux bridés  » de
Malaisie, Java, Sumatra, etc., appartiennent à ces peuples et rêvent
de réaliser un vieux dessein : la création du « califat d’Insulinde ». Cet
ensemble imaginaire islamique ne pourrait pas dépasser le sud des
Philippines, car la majorité catholique du centre et du nord de
l’archipel philippin s’oppose farouchement à l’islam. Face à une telle
hostilité, les djihadistes savent ce qui est à leur portée et ce qui ne
l’est pas !

Pourquoi la terreur islamiste a-t-elle
débuté en Insulinde avant le 11-
Septembre ?

La fin du régime autocratique militaire, en mai 1998, a conduit à
une chienlit généralisée en Indonésie et les salafistes en profitèrent
pour instaurer un climat de terreur. Les deux principales



organisations, le Laskar Jihad et Jemaah Islamiyah, affiliées à des
partis politiques mineurs, avaient en fait l’objectif caché de
commettre des attentats ciblés. Al-Qaïda s’est rapproché des deux
courants pour les faire converger sans qu’ils se confondent.

En 2000, le Laskar Jihad, ou « Guerriers du Jihad », a mené une
véritable guerre sans témoin contre les chrétiens de l’île d’Ambon,
dans l’archipel des Moluques, avec la complicité de militaires
indonésiens qui fournirent les armes. Cette croisade antichrétienne a
provoqué environ 10 000 morts. Les combattants ont presque disparu
aujourd’hui et l’armée s’est purgée discrètement des islamistes.

Bien qu’il sommeille, le Jemaah Islamiyah, ou JI, reste
opérationnel, avec à sa tête Abu Bakar Baasyir, lettré illuminé et
admirateur d’Oussama ben Laden, dont il se considère presque l’égal.
Entre 2000 et 2006, JI attente à la vie de dizaines de personnes, les
plus ciblées étant des chrétiens indonésiens, des Occidentaux et des
Australiens en Indonésie (à Bali et à Jakarta) et aux Philippines.
Ayman al-Zaouahiri, le bras droit de Ben Laden, a déclaré que JI et
Al-Qaïda « ne font plus qu’un face à leurs ennemis ».

L’État indonésien n’a jamais négocié avec Jemaah Islamiyah. Abu
Bakar Baasyir fut jugé et condamné à une peine de quinze ans ferme
sans que la justice n’établisse son rôle exact dans les actes terroristes.
Les madrasas, écoles coraniques qu’il a fondées, continuent
d’endoctriner les jeunes. Les djihadistes d’Insulinde sont encore dans
le paysage, mais il n’y aura pas de califat.

Les printemps arabes ont-ils favorisé
le djihadisme ?



Dire que les printemps arabes ont conduit au djihadisme est un
raccourci douteux. L’impulsion première de ces printemps est venue
des démocrates intellectuels et des franges de la population
défavorisée. Les islamistes se sont saisis de l’occasion pour s’infiltrer
dans les révolutions que, comme l’Occident, ils n’avaient pas
anticipées. Or, les partis islamistes ne sont pas précisément des
organisations terroristes, même s’ils peuvent être infiltrés par des
qaïdistes. Al-Qaïda est présent aujourd’hui en Tunisie, en Égypte, au
Yémen et enfin en Libye. Il y a même plusieurs nuances d’Al-Qaïda.
En Tunisie, des groupes salafistes violents émergent, brûlent çà et là
des œuvres d’art «  impies  », attaquent des commissariats. Ils se
positionnent comme un chaînon entre le salafisme violent et Al-
Qaïda.

Le cas libyen, en l’absence d’un État constitué, est encore plus
confus. Abdelhakim Belhadj est l’exemple même de ce mélange des
genres. Compagnon d’armes de Ben Laden en Afghanistan dans les
années 1980, il constitue un groupe libyen affilié à Al-Qaïda. De
retour au pays, il rejoint les insurgés qui renversent Kadhafi.
Aujourd’hui, il aurait retourné sa veste et prônerait l’islamo-
démocratie. Rien ne garantit cependant qu’il se soit distancié d’Al-
Qaïda, qui serait d’ailleurs responsable de l’attaque sur le consulat
américain de Tripoli, le 11 septembre 2012.

En Égypte, l’interpénétration entre Al-Qaïda et les Frères
musulmans est difficile à établir. En définitive, les printemps arabes
ont permis à Al-Qaïda de respirer en relâchant la répression policière
que Ben Ali ou Moubarak avaient instaurée contre les islamistes.



Le terrorisme peut-il surgir partout
en Occident ?

C’est l’évidence même. Un terreau social, politique et religieux est
favorable à l’éclosion des « eurosalafistes » qui se répartissent en deux
groupes aux origines distinctes. Les «  fanatiques  » sont des Blancs
européens convertis à l’islam sous sa forme la plus rigoriste. Ce
phénomène touche également certaines minorités ethniques non
européennes. En Angleterre, ils sont issus parfois de la communauté
jamaïcaine, comme Richard Reid, auteur en 2001 d’un attentat sur le
vol Paris-Miami. Les born again muslims sont des «  reconvertis  ». Ils
sont immigrés ou enfants d’immigrés, reliés culturellement et
traditionnellement à l’islam et basculent un jour dans une piété
extrême.

Ces néocroyants découvrent ou redécouvrent l’islam sous la forme
du salafisme, passant en quelques semaines d’une observance
velléitaire à un fondamentalisme fulgurant. Sur le terrain, ce sont
souvent des imams réguliers qui tentent de les empêcher de sombrer
carrément dans le djihadisme. D’autres imams, au contraire, sont en
relation avec Al-Qaïda et profitent de ces crises de foi pour
embrigader de nouvelles recrues. Il y a imam et imam. Le
recrutement en prison est, quant à lui, frappant. Derrière les
barreaux, les prédicateurs salafistes font du prosélytisme et poussent
les détenus, souvent petits délinquants de droit commun, à un
prétendu djihad.

Y a-t-il une spécificité française ?



En Europe, hors de certains pays balkaniques islamisés de longue
date, c’est la France qui possède, en proportion de sa population, le
plus grand nombre de musulmans. Viennent ensuite la Belgique,
l’Allemagne et le Royaume-Uni. Avec environ 10 % de musulmans en
France, le terrain est fertile pour le recrutement. Au cours de la
guerre civile algérienne, entre 1991 et 2002, les réseaux islamistes
avaient déjà implanté de nombreux relais dans une France alors
perçue comme une alliée zélée d’Alger.

Des jeunes beurs partaient au «  pays  » pour participer à
l’insurrection islamiste, mais ils ne furent pas légion  ! La chute des
talibans d’Afghanistan en 2001 a attiré dans les maquis –  loin des
terres arabes – d’autres volontaires beurs et convertis à un islam
idéologiquement plus « pur ». Un face-à-face sur le sol afghan entre
Français pouvait alors exister  : soldats contre «  djihadistes
tricolores ».

Le conflit en Irak attira moins les Français musulmans. Mais les
atrocités de la guerre en Syrie des partisans d’Al-Assad ont amplifié
ce mouvement de départs, non seulement de néodjihadistes beurs,
mais aussi de récents convertis français «  de souche  ». La présence
renforcée d’Al-Qaïda au Sahel accentue encore le phénomène  : le
djihadiste francophone est très recherché. Le français, après l’anglais,
est une langue européenne utile pour le djihad en Afrique noire.

Les « vétérans du djihad » vont-ils
se retourner contre la France ?

Originaires de Paris ou de Seine-Saint-Denis, les premiers
eurosalafistes ont d’abord gagné l’Afghanistan au début des années
2000, afin de combattre la Force internationale d’assistance et de



sécurité (l’ISAF, en anglais), c’est-à-dire l’OTAN. Ils seraient plusieurs
centaines en Afghanistan. En Syrie ou au Sahel, leur nombre
augmente ces dernières années, pour atteindre environ 1  000
combattants dans le conflit syrien et à peine une dizaine au Mali. Ce
sont en majorité des born again muslims, français d’ascendance
maghrébine pour la plupart.

La France n’est pas à l’abri d’actions meurtrières d’eurosalafistes
revenant de leur lointain djihad. L’affaire Mohammed Merah est très
emblématique de ce danger. Selon les spécialistes, les born again
muslims de retour du djihad en Syrie ou en Afghanistan sont à
surveiller avec vigilance. Ces jeunes fanatisés ne sont heureusement
pas encore si nombreux. Le juge antiterroriste Trévidic, conforté par
des experts de la jeunesse, penche pour qu’ils soient arrêtés au
moment où ils partent. Des mesures de contrôle viennent d’être prises
et les arrestations se multiplient à l’arrivée comme au retour.
L’attentat du Musée juif de Bruxelles, en mai 2014, qui a fait quatre
victimes, assassinées par un djihadiste français de retour de Syrie, n’a
fait que conforter l’état d’alerte des services de renseignement.

Nonobstant les défaillances au cours de l’épisode Merah, la police
assure bien une vigilance constante. Les imams de France ne prêchent
généralement pas le djihadisme d’Al-Qaïda dirigé contre l’État
français ou contre les juifs, les services de renseignement l’ont déjà
constaté. Enfin, une écrasante majorité de musulmans désapprouvent
le terrorisme. Somme toute, au sein des banlieues musulmanes
françaises, la population vit sa religiosité civiquement et rejette
massivement Al-Qaïda. Mais il suffit de 1  000  personnes aguerries
pour que le pays s’enfonce dans des « années de plomb » à l’italienne
ou à l’allemande, deux pays confrontés à des terroristes
ultragauchistes dans les années 1970. Ils étaient dix fois moins
nombreux.



L’Irak et la Syrie en crise peuvent-ils
tomber entre les mains d’Al-Qaïda,
voire de l’État islamique ?

Du Levant à la Mésopotamie, la nébuleuse Al-Qaïda s’est appuyée
sur l’arabité qui unit l’Irak, la Syrie et le Liban. En 2003, la coalition
alliée des États-Unis et  du Royaume-Uni renverse en Irak Saddam
Hussein et son parti Baas arabe, socialiste et d’obédience sunnite.
L’Irak « libéré », où la majorité chiite a pris le pouvoir avec l’aval des
coalisés occidentaux, va devenir l’objectif d’Al-Qaïda, qui s’affiche au
contraire en protecteur de la minorité sunnite baassiste ou salafiste.

Le retrait des Américains, achevé en 2011, va permettre à Al-
Qaïda d’accroître son emprise sur un pays en proie à une
confrontation communautaire larvée et meurtrière. Mosquées et
sanctuaires chiites sont plastiqués, des bombes éclatent au milieu des
marchés et les chiites sont proscrits de certaines zones. Malgré cette
violence, les sunnites peuvent difficilement reprendre le pouvoir, car
les chiites s’appuient sur l’armée nationale et contre-attaquent. Pire,
un « nettoyage confessionnel », qui chasserait les sunnites de Bagdad,
serait en cours…

Al-Qaïda se tourne ensuite vers la Syrie voisine avec l’espoir de
s’appuyer sur la majorité sunnite, soit environ trois Syriens sur cinq.
Selon les règles mathématiques, les sunnites auraient dû exercer une
domination politique. Or ce n’est pas le cas. Portée au pouvoir en
1970 par une succession de coups d’État, la dynastie Al-Assad tient le
pays d’une main de fer et appartient à la communauté alaouite, petite
branche originale de l’islam qui regroupe un dixième de la
population. Le parti Baas local sunnite est réduit à un rôle de figurant
et les postes-clés dans l’armée ou les services de renseignement sont
confiés aux Alaouites.



Combien sont les sunnites arabes loyaux au régime  ? Nul ne le
sait dans un pays où les sondages d’opinion n’existent pas  ! Mais le
soutien d’une partie de la population au régime de Bachar al-Assad et
à son « Armée arabe syrienne » n’en demeure pas moins réel, face à
une opposition en armes, composée pour une moitié d’arabes
sunnites et, pour l’autre, d’étrangers imprégnés de l’esprit de la
« guerre sainte » d’Al-Qaïda. L’implication progressive depuis 2011 de
l’État islamique dans le conflit syrien, notamment dans le nord du
pays, brouille encore plus les cartes et divise d’autant plus les
opposants au régime syrien. Cependant, à la fin de la guerre civile, la
reconstruction d’un État moderne laïc pourrait éventuellement se
faire sans le clan Al-Assad.

Al-Qaïda est-il en concurrence avec
l’État islamique ?

Daesh, acronyme en arabe de l’État islamique en Irak et au Levant
(EIL), est une organisation terroriste qui se réclame du salafisme
islamique. Implanté initialement en Irak en résistance à l’occupation
américaine, Daesh est de composition hétéroclite tant par les
organisations que par les pays d’où proviennent ses membres (Maroc,
Jordanie, Tchétchénie, Arabie Saoudite, etc.). En revanche, le noyau
dur de l’organisation s’articule autour de combattants irakiens et
syriens. Au cours de l’hiver 2011-2012, Daesh s’infiltre
progressivement en Syrie pour prêter main-forte à la rébellion
islamiste anti-Bachar al-Assad sous un front commun appelé Al-Nosra
(le «  secours  » ou «  l’appui  » en arabe). Tous ces combattants se
battent donc contre le régime de Damas sous le drapeau commun
d’Al-Qaïda mais, au printemps 2013, des luttes de pouvoir surgissent



entre les différentes cellules combattantes. Daesh, plutôt implanté
dans le nord de la Syrie, contrôle aussi les puits de pétrole syriens et
se garantit ainsi une manne financière qui ne fait que renforcer
l’organisation et attire les recrues. Refusant l’autorité d’Al-Qaïda
et  l’organisation d’Al-Nosra, Daesh se pose alors en rival déclaré
capable à lui seul de mener un djihad mondial. Pour étayer ses
prétentions planétaires, Daesh crée un État : c’est l’État islamique en
Irak et au Levant, qui s’étend désormais de l’Irak à la Syrie. Son
ambition culmine en juin 2014, à la prise de Mossoul, deuxième ville
d’Irak, entourée de champs de pétrole. Al-Qaïda et Al-Nosra ne
reconnaissent pas le nouvel État qui leur fait une ombre certaine et
menace leur prédominance comme leurs stratégies dans la région.
Sur le plan idéologique, il y a des différences : Al-Qaïda veut d’abord
détruire les États-Unis. L’État islamique veut liquider tous les
mécréants. En Irak, il s’attaque avec virulence aux chrétiens, mais
aussi aux Yézidis, cette minorité de langue kurde, ni musulmane, ni
chrétienne, qui pratique une religion particulière, syncrétisme de tous
les courants spirituels de la région. L’État islamique considère aussi
comme mécréants les chiites, soit 60 % de la population irakienne. En
plus d’une extermination des autres religions, Daesh se retourne donc
aussi contre d’autres musulmans. En Syrie, le régime de Bachar al-
Assad parvient encore à protéger militairement les minorités  : les
chrétiens et les sectes locales, comme les Druzes et les Alaouites,
socle du régime et communauté dont est issu le président syrien.

Enfin, l’EIL exulte en actes barbares sur vidéo, comme le
mitraillage des prisonniers ou la décapitation d’otages. Si les
Occidentaux ont pu se réjouir un temps de la fragmentation des
forces islamistes, ils sont aujourd’hui horrifiés par les exactions d’un
État islamiste bien implanté et qu’il sera difficile de déloger. D’autant
plus que cette barbarie fascine et attire les recrues jusqu’en Europe.



Le président américain, Barack Obama, lui, n’a pas hésité à désigner
l’EIL comme « la première menace islamique dans le monde ».

Chiites et sunnites

Depuis la mort du prophète Mahomet, en 632, deux branches de l’islam luttent en
permanence l’une contre l’autre. Les sunnites représentent les quatre cinquièmes
du milliard et demi de musulmans dans le monde. Ils n’ont pas vraiment de clergé
structuré, même s’ils ont des autorités théologiques. Les éléments conservateurs
sont hostiles à l’étude critique des textes coraniques d’origine. La philologie et
l’archéologie antiques sont exclues. Le chiisme est pour eux un genre d’hérésie. La
zone de peuplement sunnite comprend toute l’Afrique noire musulmane, tout le
Maghreb, toute la péninsule arabique, tous les Balkans musulmans et toute
l’Insulinde. Ils représentent une courte majorité au Yémen, le tiers au Liban. Ils
sont minoritaires face aux chiites à Bahreïn, en Irak, en Iran et en Azerbaïdjan. Du
côté chiite, la religion se distingue par un clergé structuré, avec des équivalents
d’évêques et des lieux saints de pèlerinage en Irak et en Iran, sans compter
La Mecque et Médine. Il y a 200 millions de chiites dans le monde. L’Iran, depuis la
révolution de 1979, est l’État chiite par excellence, comme nous le verrons dans le
chapitre suivant sur l’Arc chiite.

Djihadiste

Un salafiste convaincu de la nocivité de la démocratie, persuadé que l’heure de la
guerre véritable entre mécréants et fidèles est venue. Le djihad doit aboutir à la
destruction des systèmes démocratiques, et le terrorisme est une arme
comme une autre. Ils sont en lien avec Al-Qaïda, ou parfois avec des groupes
indonésiens ou africains.



Islamiste

Selon la définition la plus large, une personne persuadée que l’islam seul doit
insuffler la législation et les règles sociales.

Islamo-démocrate

Un islamiste convaincu que le respect du jeu démocratique permettra d’instaurer
une société plus islamisée et plus équitable. Les Frères musulmans égyptiens,
Ennahdha en Tunisie, l’AKP en Turquie et le Hamas palestinien professent cette
idée. On utilise souvent le simple terme d’« islamistes » pour les désigner, mais ils
sont moins rigides. Le débat sur la vraie nature des Frères musulmans est ouvert.

Salafiste

Un islamiste radicalisé dans son dégoût envers la démocratie et qui se réfère à
l’idée d’un islam purifié et archaïsant. Il n’est pas nécessairement violent dans les
actes, mais sa vision du monde ne souffre plus d’aucune influence non islamique.

Qaïdiste

Djihadiste qui se dédie à l’action meurtrière, soit secrète avec le terrorisme, soit
combattante avec l’engagement
militaire. Il est sous les ordres du successeur de Ben Laden, Ayman al-Zaouahiri, ou
de ses colistiers sur le terrain.



Terroriste

Personne qui utilise la violence pour défendre sa cause. Les actes meurtriers
doivent servir à terrifier les adversaires et à galvaniser les partisans de son
mouvement. C’est un terme politiquement correct employé pour désigner
un ennemi, ce qui évite de faire référence à des mots utilisés dans le vocabulaire
islamique. Ainsi, nos alliés musulmans sont moins choqués. Le président François
Hollande qualifie Aqmi et ses affiliés d’«  organisations terroristes  » plutôt que
djihadistes ou islamistes. Ce qui n’interdit pas aux Maliens de Bamako d’user
couramment du mot « islamiste », alors qu’ils sont musulmans.

La nébuleuse Al-Qaïda

Al-Qaïda signifie la «  base  » en arabe. L’organisation fut fondée en 1987 par le
cheikh Abdullah Yusuf Azzam et Oussama ben Laden. Elle participe à la guerre
d’Afghanistan (1979-1989) contre l’intervention soviétique. Avec la prise de
Kaboul, en 1996, à la tête des «  combattants de la foi  » ou moudjahidines, Ben
Laden va développer, depuis l’Afghanistan, les réseaux d’Al-Qaïda à travers le
monde. Les attentats du World Trade Center, à New York en 2001, vont révéler
l’ampleur de sa capacité meurtrière et provoquer une véritable guerre contre le
terrorisme qui mènera à l’intervention des États-Unis et de certains de ses alliés en
terre afghane. Dans les années qui suivent, plusieurs mouvements islamiques ont
fait allégeance à Al-Qaïda,
en Irak, au Maghreb, au Yémen ou en Arabie Saoudite. Oussama ben Laden est tué
le 2  mai 2011, à Bilal, dans la périphérie d’Abbottabad, au Pakistan, par un
commando américain. Le coup est dur pour l’organisation, mais la nébuleuse Al-
Qaïda est toujours active.



Qui sont les talibans ?

Talib signifie « étudiant  » en langues arabe et pachtoune. Au pluriel, taliban. Les
« étudiants » sont pour la plupart d’origine pachtoune et leur niveau d’instruction
est en réalité médiocre. L’ISI les recrute dans les camps de réfugiés afghans, côté
Pakistan. En 1996, disciplinés et armés, ils passent la frontière et conquièrent 95 %
de l’Afghanistan et sa capitale, Kaboul. Ils instaurent un régime proche de l’idéal
d’Oussama ben Laden, avec application farouche d’une charia simplifiée et le rejet
des normes internationales. Le régime taliban règne en étroite symbiose avec Al-
Qaïda, et pose le problème d’une suprématie politique pachtoune excessive. Si bon
nombre de Pachtouns ne sont pas talibans, les talibans, eux, sont toujours
pachtouns. Les autres ethnies sont, presque sans réserve, hostiles au mouvement
taliban, et à Al-Qaïda.

Qui sont les Pachtouns ?

Majoritaires en Afghanistan, 15  millions de leurs frères vivent aussi au Pakistan.
Montagnards intransigeants et belliqueux, les Pachtouns possèdent leur propre
langue et  se différencient des Afghans qui sont de culture persane et
persanophones comme les Iraniens, dont la langue
est proche. Politiquement, ils sont divisés entre talibans, nationalistes et libéraux,
l’histoire ayant balayé le communisme. Les Pachtouns, tant afghans que
pakistanais, entretiennent souvent de vieux rêves de domination sur la région
Afpak (Afghanistan-Pakistan).



CHAPITRE 7

Iran, Corée du Nord :
les outsiders qui font peur

Malgré Al-Qaïda et l’EIL, aucun État et aucune alliance ne menacent
aujourd’hui la survie de l’édifice euro-américain. Composé de l’Irak, de
la Corée du Nord et de l’Iran, l’« axe du Mal », défini par le président
américain George W. Bush lors de son discours sur l’état de l’Union en
2002, ne fait plus peur.

L’Irak de Saddam Hussein n’existe plus, mais l’Iran et la Corée du
Nord restent menaçants sur la scène internationale. Téhéran s’est
renforcé en forgeant l’« Arc chiite », une nouvelle alliance qui réunit des
forces chiites arabes opposées aux sunnites et aux israélo-américains.
Quant à Kim Jong-un, le leader de la Corée du Nord, il devance le Guide
de la révolution islamique, l’ayatollah Ali Khamenei, dans la possession
d’engins nucléaires !

Cet arc confessionnel, associé aux provocations des Coréens du Nord,
rappelle que l’axe de George W. Bush a simplement changé de nature. Et
que le président Barack Obama n’a pas réussi à le détruire.



Qui est le chef ? Ou le who’s
who de la République islamique d’Iran

Assoiffés de démocratie, des millions d’Iraniens ont fait vaciller le
«  régime des mollahs  » en exigeant l’annulation des résultats de
l’élection présidentielle de 2009. Étudiants et classes moyennes et
supérieures n’ont pas hésité à affronter la police et une des deux
milices idéologiques, les Bassidji, plutôt brutale. Le président de la
République, Mahmoud Ahmadinejad, est parvenu pourtant à se faire
reconduire, malgré l’hostilité ouverte du parlement iranien, le Majlis.
Il n’a terminé son second mandat qu’en 2013  ! Sa marginalisation
politique en Iran n’a pas empêché les Occidentaux de continuer à le
désigner comme leur « bête noire ». On lui reprochait de promouvoir
un puritanisme répressif, un nationalisme exalté et d’entretenir une
obsession anti-américaine et anti-israélienne. En réalité, les
commandes du pouvoir exécutif n’étaient pas dans ses mains.

Le pouvoir politique iranien est bicéphale  : un président et le
guide suprême de la révolution. L’ayatollah Ali Khamenei est le leader
iranien qui détient le dernier mot. Son autorité, à la fois spirituelle et
temporelle, est irrécusable en vertu des préceptes du velayate faqih
(lire « Velayate faqih », p. 142). Dans ce régime théocratique, le guide
suprême doit normalement composer avec les autres forces du pays.
Il s’appuie sur les Pasdaran, la seconde milice du régime iranien,
constituée de 130  000 gardiens de la révolution bien armés. Leurs
puissants chefs exercent en retour une influence politique
conséquente. Mahmoud Ahmadinejad, ancien Pasdaran lui-même,
s’autorisait à avoir des désaccords publics avec Khamenei, sachant
qu’il devrait peut-être se rétracter. Si la Constitution iranienne
confirme ce mode de fonctionnement, on est quand même bien loin
d’un mécanisme démocratique d’équilibre des pouvoirs…



Mohammad Khatami, président de 1997 à 2005, et l’actuel
président Hassan Rohani sont les deux protagonistes d’un courant
« réformateur ». Pour perdurer, le régime des mollahs doit réussir une
prouesse d’équilibriste  : faire coexister les durs du régime avec les
réformateurs modérés. Le système offre la possibilité d’un débat au
cœur du pouvoir, certes, mais n’affaiblit pas leur volonté ultime de
s’éliminer l’un l’autre. Selon le vieil adage «  Diviser pour mieux
régner », l’ayatollah Ali Khamenei est soupçonné de manipuler leurs
querelles. Sous la présidence de Rohani, la répression contre les
opposants politiques au régime islamique est moins systématique.
L’expression frondeuse est loin d’être tolérée, mais certains n’hésitent
pas à entrer en dissidence ouverte, comme l’avocate Shirin Ebadi,
prix Nobel de la paix en 2003.

Dans la guerre entre sunnites
et chiites, l’Iran est-elle la puissance
régionale ?

Au cours des années 1980, les gouvernants occidentaux ont cru
que les musulmans du monde entier se rallieraient à la révolution
islamique d’Iran. Dans le tiers-monde, l’anti-occidentalisme radical a
eu une certaine audience qui fit craindre le déclenchement d’une
révolution islamique «  globalisée  ». La révolution iranienne eut
immédiatement un grand retentissement dans le monde musulman, y
compris chez les sunnites. Les deux branches ennemies de l’islam
vécurent même un rare moment d’harmonie (lire « Les deux courants
majoritaires de l’islam », p. 142).



Mais l’engouement fut de courte durée, son influence faiblit de
plus en plus au cours des années 1990. Le prosélytisme des mollahs
chiites iraniens finit par ulcérer la monarchie saoudienne, gardienne
sunnite des lieux saints de La Mecque et de Médine. Les héritiers de
la dynastie des Saoud se sentirent délégitimés par la «  tutelle du
Juste  », concept développé dans le velayate faqih (lire «  Velayate
faqih  », p.  142). Pour combattre ce danger et cet agacement, ils
agirent en silence et par personnes interposées.

L’influence occulte du régime des mollahs est ressentie, à tort ou à
raison, dans les États du Golfe, au Yémen, au Pakistan, au Liban et en
Turquie, où vivent de fortes minorités chiites. À Bahreïn, où les chiites
sont majoritaires, les dirigeants sunnites sont préoccupés. Partout
dans le monde, un soupçon pèse sur les desseins, forcément funestes,
du pouvoir iranien.

Bien avant que le président Bush ne le définisse, l’Iran s’était
inscrit dans un «  axe du mal  ». Si Téhéran nie officiellement son
implication, l’Iran se cachait déjà derrière la série de treize attentats
terroristes qui semèrent la terreur à Paris en 1985 et 1986. Le parti
milice chiite libanais du Hezbollah est ouvertement armé et financé
par l’Iran. Aujourd’hui, le Hezbollah tire des roquettes sur le nord
d’Israël pour déstabiliser Tsahal, l’armée de l’État hébreu, et créer au
pays du cèdre un climat de peur parmi les chrétiens, les sunnites et
les Palestiniens libanais.

Cet ascendant sur les chiites du monde entier ne prouve en rien
l’intention délibérée du guide suprême de déclencher une guerre
interconfessionnelle sunnite-chiite. Les Pasdaran s’engagent parfois
aux côtés des autres milices chiites en dehors de l’Iran. C’est le cas au
Liban avec le Hezbollah ou en Irak dans l’affrontement avec les
islamistes sunnites. Le président syrien Bachar al-Assad est aussi
tributaire de l’aide de Téhéran dans sa guerre contre les djihadistes



d’Al-Nosra et de l’État islamique. La virulence anti-chiite de l’État
islamique le place de facto dans la ligne de mire de Téhéran, qui
multiplie les déclarations indignées.

Où en est le programme nucléaire
iranien ?

La question du nucléaire est pour l’Iran une pomme de discorde
avec la quasi-totalité du monde, et ce depuis douze ans déjà. C’est
d’ailleurs l’une des raisons pour laquelle l’Iran est épinglé dans l’axe
du mal de George W. Bush. La recherche scientifique pour la
production de combustible nucléaire se poursuit inlassablement. La
technique de l’enrichissement de l’uranium, longue et complexe, a été
préférée à celle du plutonium, choix, lui, du régime nord-coréen. Ce
combustible nucléaire a aussi des applications civiles  : les isotopes,
séparés par centrifugation, alimentent le réacteur de recherche
médicale TRR à Téhéran dans le domaine de la chimiothérapie.

Le gouvernement iranien a toujours nié vouloir se doter d’une
arme nucléaire, «  contraire aux principes de l’islam  », selon feu
l’ayatollah Khomeini. La CIA, à la fin de la présidence de George W.
Bush, estimait que Téhéran ne pourrait pas se doter de l’arme
nucléaire avant longtemps. Mais l’augmentation de stocks de
combustibles suffisamment enrichis semble prouver le contraire. Si
aucune bombe n’a été assemblée à ce jour, en revanche, de nombreux
tests prouvent que le programme de développement des missiles
balistiques made in Iran se poursuit. La fabrication de têtes nucléaires
n’est plus aussi inconcevable. Mais l’absence des connaissances
technologiques indispensables pour franchir le stade de la



miniaturisation freine l’accession de l’Iran au club très fermé des
puissances nucléaires mondiales.

Les États-Unis et la France, toutes deux puissances nucléaires,
dirigent en permanence des satellites de surveillance sur l’Iran.
L’Occident n’a pour le moment rien à craindre. Néanmoins, le jeu de
dupes, qui s’est installé au sujet de la menace nucléaire est
pernicieux. La riposte américaine – qui sait, française – à une attaque
nucléaire iranienne sur Israël ou l’Arabie Saoudite serait
cataclysmique. Mais les mollahs sont-ils à ce point suicidaires ? Non,
et pourtant, dans l’environnement proche de Mahmoud Ahmadinejad,
quelques «  exaltés  » inspirés par une réflexion théologique
«  fumeuse  » prônent la destruction totale du monde. C’est ce qui
pourrait s’appeler « se tirer une bombe atomique dans le pied ».

Qui peut empêcher l’Iran de poursuivre
son programme nucléaire ?

Au Conseil de sécurité des Nations unies, les Occidentaux, la
Russie et la Chine ont réussi à imposer aux Iraniens des inspections
de l’Organisation internationale de l’énergie atomique qui ne sont
jamais pleinement concluantes. Les sanctions économiques
américaines et européennes, de plus en plus drastiques, minent
sérieusement l’économie iranienne. Étonnamment, une grande partie
des Iraniens trahit un fort «  tropisme pro-occidental  ». Pour écarter
l’option de l’intervention militaire qui a ses adeptes en Occident, la
communauté internationale a pris des mesures d’interdiction
d’exportation de hautes technologies et de matériel pouvant
contribuer à doter l’Iran de l’arme atomique.



Le contact avec l’Agence internationale de l’énergie atomique n’a
jamais été rompu et les inspecteurs effectuent leur travail sur la
plupart des sites d’expérimentation sans menace, ni barrage
administratif. Lors des rencontres officielles sur la question du
nucléaire, les réflexions du président Ahmadinejad sur la théologie, la
Palestine ou l’Afghanistan noyaient le problème dans un galimatias
tactique !

Les « faucons », alias les partisans de frappes aériennes ciblant les
centres de recherche nucléaire, ont leur chef de file avec le sénateur
américain John McCain. De l’autre côté de l’Atlantique, la position de
Nicolas Sarkozy, alors président, n’était guère si éloignée. Et sans le
dire ouvertement, François Hollande semble maintenir cette ligne
politique. Pourtant, l’option militaire reste peu probable, car elle est
sans garantie de succès. Les autorités iraniennes ont eu soin de
disperser sur l’ensemble du territoire les centres de recherche et de
production, et de les enfouir profondément sous terre. Cette
«  bunkerisation  » du nucléaire rend les interventions aériennes
aléatoires et inefficaces.

L’Iran se rapproche, sans nul doute, de la fabrication de l’arme
nucléaire, mais gageons que ses techniciens ne franchiront pas l’étape
«  fatidique  » de l’assemblage final. Le guide suprême réfléchit à
l’option japonaise, qui consiste à avoir une «  bombe en kit  » et les
moyens balistiques pour la lancer disponibles. L’engin pourrait être
assemblé en quelques mois si nécessaire. Les gouvernements
occidentaux pourraient bien se contenter de tolérer cette solution
insatisfaisante et imprévisible.



L’axe du Mal se résume-t-il à l’Arc
chiite ?

Les ambitions nucléaires du régime islamique iranien le rendent
d’autant plus incontournable que le pays occupe le quatrième rang de
producteur de pétrole brut, ce qui représente environ 9  % des
réserves mondiales. Mais l’atout «  hydrocarbure  » est fragile, alors
que la tendance mondiale s’oriente vers une transition énergétique
qui sonne le glas de l’ère du pétrole. Une diversification des
ressources serait bienvenue car elle permettrait aux grandes
économies de ne plus être les otages des pays pétroliers. Mais l’Iran
n’intéresse pas que pour ses hydrocarbures  : les investisseurs
étrangers se penchent de nouveau sur son marché intérieur qui offre
des opportunités, comme la remise en état ou la modernisation des
infrastructures.

Puisque personne ne songe à l’attaquer, pourquoi l’Iran poursuit-il
cette stratégie agressive et nuisible  ? En dehors de ses ambitions
nationalistes, Téhéran doit absolument desserrer l’étau de l’hostilité
sunnite et forger ce nouvel Arc chiite, afin de regrouper les États et
les régions sensibles à l’idéologie religieuse des mollahs. Le régime
n’hésite pas à user d’une propagande basée sur une analyse
géostratégique farfelue : « Au côté du grand Satan américain, Israël,
qui persécute les Palestiniens, est le petit Satan. À ces ennemis de
l’islam et de l’humanité s’ajoutent les salafistes. » Sur une carte (voir
page 139), l’Irak chiite, la Syrie – avec ses dirigeants anti-islamistes –
et le Hezbollah libanais forment un Arc territorial puissant. Le
Venezuela, la Biélorussie, la Corée du Nord, et quelques États
d’Amérique latine sans influence, font figure d’alliés.

L’Arc chiite fut élaboré il y a une dizaine d’années pour affronter
deux ennemis du chiisme  : Israël et les djihadistes. Il contrecarrait



aussi l’adversaire saoudien sur un aspect théologique. Mais ce
concept d’Arc rend pertinent le couloir terrestre par lequel l’Iran
achemine depuis sa frontière le matériel destiné au Hezbollah
libanais, en traversant des États amis  : l’Irak et la Syrie.
L’appartenance à l’Arc ne contraint à aucune soumission envers le
guide suprême iranien. Les chiites libanais ont une très vague affinité
pour le système du velayate faqih. Lors des manifestations, ils restent
fidèles à leur chef temporel et spirituel, le cheikh Hassan Nasrallah,
même s’ils brandissent les portraits de Khomeini. Nasrallah, ennemi
mortel d’Israël, ne relâche pas sa pression politique sur un État
libanais impuissant à le canaliser.

Pourquoi l’Irak et la Syrie sont-ils
les clés de voûte de l’Arc chiite
iranien ?

Placé dans l’axe du Mal de George W. Bush, l’État irakien a fini par
être refaçonné en grand ami des États-Unis. Mais, ironie de l’Histoire,
il s’est finalement rapproché de la République islamique d’Iran  !
Aujourd’hui, une religion commune rassemble Bagdad et Téhéran
dans un combat contre les djihadistes. Au nord, les Pasdaran iraniens
se joignent au combat avec l’armée irakienne et les milices kurdes
pour chasser l’État islamique de ses positions. Washington observe le
promoteur de l’axe du Mal reconstruire un Arc chiite, sans décider
pourtant de renvoyer des soldats américains sur le sol irakien. Avec la
destruction de l’axe du Mal, George W. Bush aura sans doute favorisé
involontairement l’émergence de l’Arc chiite.



Chiite arabe convaincu, le gouvernement irakien du Premier
ministre Nouri al-Maliki gravite aujourd’hui dans l’orbite du pouvoir
iranien  ! Cela ne signifie pas la fusion en une ligne politique
commune. Bagdad n’a pas l’intention de se ranger derrière le guide
suprême, l’ayatollah Khamenei. Cette nuance est essentielle pour
appréhender l’éveil de l’Arc chiite  ! L’aversion partagée envers les
sunnites est le ciment principal de cette union sacrée renforcée en
Irak comme en Syrie par la montée en puissance de l’État islamique
du Levant.

La conjoncture syrienne est cependant différente. Les États-Unis
ne sont pas intervenus militairement et la population des croyants
chiites y est très minoritaire. 40 % de la population non-sunnite est



composée d’Alaouites, de Druzes ou de chrétiens. Bachar al-Assad
fonde son pouvoir sur la communauté alaouite qui est la sienne.
Arabes, ils pratiquent un islam mystique et original par leur
interprétation particulière du Coran. Les Alaouites représentent 10 %
de la population et vivent surtout dans le nord-ouest de la Syrie, à la
frontière avec la Turquie et à la lisière de  la Méditerranée. Le
Hezbollah chiite libanais, allié des mollahs iraniens, apporte son aide
aux Alaouites sur la frontière avec la Syrie. L’alliance s’est ainsi
resserrée au sein de l’Arc chiite.

Les Kim ou la success story familiale
de l’axe du Mal

En Corée du Nord, la discrète et vieille entente avec Téhéran s’est
concrétisée par le transfert de connaissances en nucléaire des
spécialistes nord-coréens. Autre protagoniste, pourtant non chiite, de
l’axe du Mal, la dynastie Kim est au pouvoir depuis trois générations.
Elle a réussi à maintenir un régime militaire agressif et provocateur
qui effraie sur la scène internationale et qui affame et terrorise en
Corée du Nord. Pour pérenniser l’assise politique de son régime
dictatorial, le «  grand leader  » Kim Jong-un (lire «  Kim Jong-un  »,
p. 143) cherche à monnayer l’arrêt du programme militaire nucléaire
nord-coréen et la destruction de ses bombes au plutonium. Il
« encourage » les États-Unis à reconnaître diplomatiquement la Corée
du Nord et cherche à attirer de lourds investissements occidentaux.

Les bravades belliqueuses et intempestives du jeune Kim sont
pourtant condamnées avec célérité. Les pays occidentaux et leurs
alliés s’abstiennent toujours de lui faire des propositions économiques
attendues de nature à le calmer. Si le «  jeu de la terreur  » est sans



effet, il se poursuit cependant. Après leurs incursions en Irak et en
Afghanistan, les Américains n’ont aucune appétence pour briser
l’armistice de Panmunjeom de 1953 et réactiver une guerre sur le
38e parallèle nord. À Washington, rares sont ceux qui songent à lancer
des missiles sachant que Pyongyang a la capacité de riposter
violemment par une attaque ciblée sur l’allié japonais.

Les Occidentaux ont pris le parti d’une stratégie d’asphyxie
économique lente. Les Nord-Coréens malnutris reçoivent une aide
alimentaire et humanitaire onusienne, qui les place en position
d’otages vis-à-vis de leur propre gouvernement. En effet, Pyongyang
exploite jusqu’à la lie le dénuement de ses citoyens et le tourne en
chantage envers la communauté internationale du type  : « Carnage
nucléaire chez ses ennemis contre nourriture.  » Qu’importe  ! Aux
yeux des Kim, seule compte une longue défiance à l’encontre des
États-Unis, et tant pis pour le sort des Nord-Coréens.

Les deux courants majoritaires de l’islam

Depuis la mort du prophète Mahomet, le sunnisme et le chiisme sont en lutte
permanente. Les adeptes du sunnisme, qui forment environ les quatre cinquièmes
des fidèles, suivent une interprétation plutôt littérale du Coran, sous la direction
d’imams sans structure hiérarchique. Les chiites, fortement majoritaires en Iran,
légèrement majoritaires en Irak et à Bahreïn, et minoritaires au Liban, suivent les
enseignements du prophète et de son gendre Ali. Le clergé est structuré et se livre à
davantage de débats et à des réflexions théologiques. Ils affichent une profonde
hostilité envers le salafisme et Al-Qaïda.



Velayate faqih

Le principe de la «  tutelle du Juste  », développé par l’ayatollah Rouhollah
Khomeiny, confère aux religieux, placés sous la direction du plus docte des juristes-
théologiens, la primauté sur le pouvoir politique. Les chiites d’Irak, du Liban,
d’Azerbaïdjan et de Bahreïn ne suivent pas, a priori, ce leadership, temporel du
guide suprême. Un ressortissant de ces pays, qui se proclame adepte du velayate
faqih, fait en réalité allégeance au régime iranien.

Kim Jong-un

Ce trentenaire est le petit-fils de Kim Il-sung, fondateur du régime stalinien nord-
coréen, et fils de l’autocrate Kim Jong-il. Il passe son enfance à Pyongyang, puis
part étudier à l’International School de Berne, à la fin des années 1990. Surnommé
alors le «  jeune général  », son séjour dans la Confédération helvétique l’a peu
ouvert aux réalités politiques et diplomatiques occidentales. Sans préparation
particulière, il succède à son père à la présidence. Au cours de son discours des
vœux présidentiels de 2013, il appelle à la fin du conflit avec la Corée du Sud et
propose un « virage radical » en ouvrant le pays à une libéralisation économique.
D’autres déclarations, toutes aussi exaltées, prônent la destruction du Japon et du
voisin sud-coréen ! Un troisième essai nucléaire souterrain a été effectué en 2013 !
Le pays est une prison à ciel ouvert. Les droits humains sont violés au point que les
responsables de ce régime stalinien « XXL » sont passibles d’inculpation pour crimes
contre l’humanité. Pendant ce temps, des ex-stars de basket-ball de la NBA se
rendent à Pyongyang pour divertir le jeune dictateur de ses soucis !



CHAPITRE 8

Les insurrections en Amérique
latine et en Asie : se battre pour

une autre cause qu’Al-Qaïda

L’Amérique latine, l’Afrique, le monde indo-pakistanais et l’Asie du
Sud-Est sont quatre zones où des guérilleros se confrontent à une armée
ou à une police locales. Si Al-Qaïda reste la plus puissante organisation
subversive mondiale, d’autres ont une détermination aussi forte sans
pour autant mettre en avant une divinité quelconque. Une profonde
conviction les anime. Et, pour défendre leur cause, elles n’hésitent pas à
recourir au trafic de drogue, à la contrebande et au rapt.

Les membres de ces groupes sont de purs idéalistes ou des miliciens
d’autodéfense de groupes ethniques. Parfois aussi des mercenaires ou des
truands. Ils utilisent l’action armée ou le terrorisme pour réclamer
l’indépendance ou agiter leur État ou nation d’un courant
révolutionnaire. La forte instabilité locale que provoquent ces
mouvements peut éventuellement se transformer en crise internationale.
Ailleurs dans le monde, les factions insurgées sont nombreuses, mais
bien incapables de remporter la victoire. Les gouvernements les mieux



établis cohabitent avec eux, sous condition qu’il n’y ait pas de violences
meurtrières démesurées.

La question de l’identité religieuse en Asie du Sud-Est reste une
source de conflit. Sans avoir la notoriété d’Al-Qaïda, les différentes
mouvances confessionnelles sont à l’œuvre. Au point que l’on retrouve,
dans l’ensemble de ces pays, quasiment toutes les combinaisons possibles
d’incompatibilités et de confrontations religieuses. Des bouddhistes en
lutte contre des musulmans, des musulmans face à d’autres musulmans,
des catholiques oppressant des musulmans, des djihadistes musulmans
écrasant des chrétiens, et des islamistes massacrant des Papous chrétiens
et animistes. Seuls les chrétiens ne se dressent pas les uns contre les
autres.

Au Kurdistan, en Inde, en Birmanie, aux Philippines, en Papouasie,
diverses rebellions se poursuivent, dont l’issue est parfois incertaine. Face
aux opérations de guerre, de terrorisme, de sédition clandestine avec son
lot d’enlèvements, d’assassinats, de recrutement d’espions, nombre
d’États sont fragilisés et fracturés. Et pourtant, les confrontations
belliqueuses perdurent. Passage en revue d’ouest en est.

Pourquoi les guérilleros des Farc n’ont-
ils pas pris le pouvoir ?

Les 15  000  hommes des Forces armées révolutionnaires de
Colombie, ou Farc, participent à la plus ancienne des guérillas en
cours. Les observateurs ont souvent cru que les Farc étaient sur le
point de prendre un avantage militaire décisif, mais le gouvernement
de Bogotá a tenu bon malgré tout. Ses forces aériennes sont
puissantes et équipées avec du matériel américain et des hélicoptères
russes. Et puis les Farc ont été de piètres candidats aux élections,



impopulaires parmi la population, malgré l’image de «  barbudos
romantiques » vue d’Europe.

Le mouvement est né dans la Colombie des années 1950. À
l’époque, deux grands partis politiques s’entendaient pour
monopoliser alternativement le pouvoir, sans jamais entamer
toutefois la moindre réforme, notamment sur le plan agraire.
Révoltés, certains groupes, militant sous l’étendard du marxisme-
léninisme, se constituèrent en armée rebelle et se retirèrent dans des
zones isolées. La guerre civile s’est rapidement installée. Par
moments, les Farc ont ainsi contrôlé le tiers de la superficie du pays,
qui est grand comme deux fois la France.

Les rebelles ont intensifié leurs actions militaires dans les années
1990 et 2000. Ils assassinèrent 80 000 personnes et en kidnappèrent
10  000. La femme politique franco-colombienne Ingrid Betancourt
passa d’ailleurs ainsi six ans et demi en captivité. En représailles à ces
actions de la guérilla, les effroyables milices paramilitaires
gouvernementales, qui secondent l’armée officielle, ont exécuté deux
ou trois fois plus de personnes que toutes les Farc réunies  ! À ce
tableau déjà bien noir s’ajoute la violence massive des cartels de la
drogue. Le pays semblait s’enfoncer dans une situation infernale sans
issue.

Les Farc finissent pourtant par échouer face aux pressions de
l’armée gouvernementale, mais aussi à cause de leur impopularité
auprès de Colombiens, usés par des années de violence. Même leur
unique allié, Hugo Chávez, président du Venezuela voisin, cessa de
les soutenir. Le rêve d’une guérilla gauchiste qui sort de la jungle
pour s’emparer du pouvoir dans la capitale a fait long feu : la victoire
de Fidel Castro, le 1er  janvier 1959, ne se reproduira pas. Après
plusieurs revers militaires et une désaffection de leurs miliciens, les
Farc ont accepté d’entrer dans un processus de paix débuté à Oslo en



2013 avec le gouvernement colombien. L’épopée des Farc se termine
dans une lente agonie qui amènera peut-être bientôt la paix.

Washington serait-il intervenu directement en cas d’avancée
victorieuse des Farc  ? On peut en douter. L’opinion publique
américaine exprime dorénavant de profondes réticences face à toute
opération sur un théâtre extérieur si rien ne menace directement les
intérêts américains. Finalement, pays sans ressources stratégiques, ni
matières premières, la Colombie n’aura attiré aucune convoitise. Ses
seules productions sont le café et… la coca ! Quelques centaines de
militaires américains ont été envoyés sur place dans le cadre d’un
accord spécifique avec Bogotá, pour réprimer la culture de la coca,
mais les résultats sont inégaux.

La fin des mouvements
révolutionnaires insurrectionnels
d’Amérique latine

D’autres insurrections armées agitent le monde latino-américain.
En 1994, dans la province mexicaine du Chiapas, située dans le sud
du pays à la frontière avec le Guatemala et peuplée pour un
cinquième d’Indiens, un soulèvement contre les élites locales eut un
grand retentissement. Le célèbre subcomandante Marcos, étudiant
«  encagoulé  » de la bourgeoisie blanche de Mexico, prit la tête
d’environ un millier de soldats d’EZLN, l’Armée de libération
nationale du Chiapas. Ces rebelles si romantiques fascinèrent
l’opinion publique mondiale via les réseaux d’un Internet tout juste
né. Après quelques morts, la révolte se termina par un compromis



politique, alors que sur les murs de Paris fleurissaient plusieurs
dizaines de graffitis EZLN.

Plus au sud, au Pérou, l’insurrection des maoïstes du Sentier
lumineux a été plus dramatique. Abimael Guzmán, philosophe
communiste révolutionnaire fanatique, fonde en 1980 ce mouvement
armé qui provoque la mort de 70  000 Péruviens de tous bords
politiques. Le Sentier lumineux tire sa légitimité et son aura de ses
racines paysannes. Fort de 23 000 guérilleros à la capture de Guzmán
en 1992, le Sentier lumineux est aujourd’hui drastiquement amoindri
et n’exerce plus de pression significative sur la vie politique
péruvienne.

Ces rébellions, qui opposent les petits paysans aux élites
terriennes, les intellectuels de gauche aux réactionnaires possédants,
les autochtones indiens aux Blancs et métis, sont devenues des
expressions classiques de la révolte sociale en Amérique latine. Elles
sont aussi véhémentes que l’insurrection des talibans, sans avoir
recours cependant à l’attentat-suicide.

Pourquoi le dossier kurde tracasse-t-il
les Turcs ?

Les Kurdes (lire « Les Kurdes », p. 159-160) forment aujourd’hui
la principale minorité ethnique d’importance au sein de la République
de Turquie fondée par Mustafa Kemal Atatürk en 1923. La cause
autonomiste, voire indépendantiste, qui enflamme la société kurde
depuis quatre décennies, braque les élites turques qui y voient une
atteinte à l’intégrité territoriale du pays et à l’unité de l’État. Cette
position «  kémaliste  » implique la négation de toute identité en
dehors de celle des Turcs. L’aile militaire et terroriste du PKK, elle, se



bat justement pour la création d’une république indépendante kurde
en Anatolie orientale. Les Kurdes d’Irak et d’Iran sont aussi engagés
dans une lutte pour leur survie identitaire.

La guerre civile en Syrie voisine a aggravé les tensions dans le
Kurdistan de Turquie. Car Ankara a choisi d’apporter son concours
aux rebelles islamistes de Syrie qui combattent les milices kurdes
syriennes  ! En clair, le Premier ministre turc Erdogan serait satisfait
de l’écrasement de la version syrienne du PKK, le Parti de l’union
démocratique, ou PYD, qui s’est arrogé un territoire pour en faire une
prochaine «  région autonome kurde  » de Syrie, séparée de sa
«  jumelle irakienne » par une petite frontière perméable. Les Kurdes
du Kurdistan ont compris avec le temps la nécessité d’avoir une force
armée. La question kurde déborde souvent de sa zone géographique
transfrontalière, notamment parce que beaucoup de Kurdes vivent en
diaspora, et notamment en France, où trois militantes du PKK ont été
assassinées de sang-froid à Paris en janvier 2013.



Les maoïstes indiens se croient-ils
toujours en pleine guerre froide ?

En Inde, on ne se bat pas pour l’autodétermination comme les
Kurdes, mais pour une idéologie. Face à l’exploitation menée par les
propriétaires terriens et à la répression policière, des paysans indiens
sans terre de castes inférieures, issus de groupes ethniques dits
«  tribaux », se soulèvent en 1967 dans le village de Naxalbari, situé
au Bengale occidental. Des étudiants de Calcutta rejoignent les rangs
des révoltés, reprenant un modèle bien classique de soulèvement
latino-américain des années 1950 et 1960 où les étudiants
s’associaient au combat des paysans !



Cent mille au début des années 1980 et organisés en groupes
armés hétéroclites, ils se dressent contre les autorités indiennes. En
2006, le Premier ministre indien, Manmohan Singh, leur offre une
singulière reconnaissance politique en les désignant «  principal
danger pour l’Inde  ». Cependant, la réputation de ces maoïstes qui
ébranlent l’État fédéral n’a pas franchi les frontières indiennes.
Comme les Farc, les naxalites contrôlent un tiers du territoire où ils
n’hésitent pas à abattre des policiers. Ils sont très craints en Inde,
bien plus que les mouvements fondamentalistes hindous et
islamiques pourtant responsables de multiples attentats meurtriers.

Dans le Népal voisin, un mouvement maoïste assez proche des
naxalites remporte encore plus de succès. Au milieu des années 2000,
les rebelles maoïstes et l’armée royale font « match nul ». Transformés
en parti politique, les maoïstes remportent les élections de 2008 en
rejoignant une coalition de partis de gauche. La victoire politique du
naxalisme au Népal a été consacrée en 2008 avec l’abolition de la
monarchie.

Pourquoi les Tigres tamouls sortent-ils
encore leurs griffes ?

Plus au sud, dans le sous-continent indien, les militants de
communauté tamoule, minorité hindoue du Sri Lanka, se sont
révoltés contre la férule apparente de la majorité cinghalaise
bouddhiste et exigent une partition confessionnelle et ethnique de
l’île entre hindous et bouddhistes. Soutenue par les naxalites et
regroupée sous la bannière de « Tigres de libération », une véritable
milice révolutionnaire tamoule s’oppose depuis aux forces
gouvernementales. Renouvelant le concept de la bombe humaine, les



Tigres ont spécialement entraîné deux unités féminines pour les
attaques suicides en plein champ de bataille. Al-Qaïda n’a donc pas
l’exclusivité de l’assaut suicidaire  ! Une offensive colossale de l’État
sri-lankais, lancée à la fin de 2009, a balayé militairement les Tigres
tamouls. Cependant, leur rayonnement politique s’est propagé dans la
diaspora tamoule dispersée à travers le monde. Cent mille personnes
manifestèrent pour l’indépendance à Londres et quelques milliers à
Paris.

Une douzaine d’entre eux entamèrent même une grève de la faim
place de la République en 2009. Depuis des années, les Sri-Lankais,
souvent employés comme plongeurs dans des restaurants parisiens,
reversent une obole révolutionnaire aux Tigres. Le portrait du grand
chef des Tigres, Velupillai Prabhakaran, mitraillette en bandoulière,
orne depuis certaines vitrines de Little India, du côté de l’avenue
Louis-Blanc, dans le 10e arrondissement de Paris. Si familiers, mais
dans un monde à part, les Tigres ne blessèrent ou ne tuèrent que
leurs ennemis immédiats sur l’île de Sri Lanka, à part en
novembre 2012, quand un leader tamoul fut assassiné à Paris. Leur
terrorisme ne fut jamais aveugle !

Pourquoi les bouddhistes birmans
sont-ils souvent violents ?

Au Myanmar, pagodes et bonzes ne riment pas toujours avec
compassion et tolérance. L’ensemble des bouddhistes birmans se sont
ligués contre la minorité musulmane. La persécution de la minorité
ethnique musulmane des Rohingya a offert une image lamentable
d’un pays si attaché aux préceptes du Bouddha. Pourtant les
bouddhistes birmans eux-mêmes sont divisés, sauf sur la question des



Rohingya. En effet, l’ethnie dominante bouddhiste des Bamar
rassemble les deux tiers de la population, mais les minorités
ethniques bouddhistes karen, kachin et shan, disséminées sur plus
d’un quart du territoire, affrontent régulièrement pour des raisons
politiques l’armée nationale, ou Tatmadaw. Les minorités rebelles au
gouvernement perçoivent une aide discrète de certains cercles
politiques de Thaïlande, vieil ennemi héréditaire de la Birmanie.

Pourtant, ethnies rebelles, majorité bouddhiste et armée régulière
font front commun contre la minorité musulmane, alors que seule
une poignée de Rohingya leur oppose une résistance armée. Le
Tatmadaw et les milices qui y sont affiliées en profitent pour les
persécuter. Implantés dans l’État de Rakhine, frontalier du
Bangladesh, les Rohingya sont souvent contraints de s’y réfugier, sans
pourtant être bienvenus malgré des liens ethniques, linguistiques et
confessionnels. L’ex-junte birmane, une partie du clergé bouddhiste et
les autorités locales considèrent les Rohingya comme des squatters,
des descendants d’étrangers bengalis enracinés en Birmanie à
l’époque de l’Inde impériale britannique. Pourtant, leur présence au
Myanmar est bien plus ancienne.

Le moine Wirathu, le « visage de la terreur bouddhiste » selon la
couverture de Time du 1er juillet 2013, s’est lancé dans une épuration
antimusulmane à la tête de militants bouddhistes extrémistes. Ce
radicalisme n’est pas nouveau, il s’était déjà manifesté au Sri Lanka
contre les Tigres tamouls, et dans le sud du royaume de Thaïlande,
contre la minorité musulmane des Malais qui a formé une milice
djihadiste meurtrière pour affronter l’armée royale.

Les Birmans craignent-ils de voir les musulmans Rohingya
s’engager dans le djihad ? En dehors de quelques incidents violents
très isolés, aucun signe ne laisse imaginer la montée d’un tel
extrémisme. Depuis 2012, les Rohingya ont fui par milliers à bord de



boat- people. La « déesse » de la dissidence birmane, Aung San Suu
Kyi, n’a pas manifesté d’empathie à l’égard de cette tragédie humaine
en plein golfe du Bengale. Et la communauté internationale est bien
silencieuse…

Le djihad en Insulinde sera-t-il stoppé
par le nationalisme ?

Au sud de la Birmanie, il est clair que le nationalisme l’emporte en
Indonésie, en Malaisie et aux Philippines. L’Indonésie est un État laïc
dont neuf habitants sur dix sont musulmans. La «  pieuse province
d’Aceh », située à la pointe nord de l’île de Sumatra, a été le théâtre
d’une rébellion armée de 1976 à 2005. Les quatre millions
d’Acehnais, en majorité favorable à la charia, rejetaient le
gouvernement central de Jakarta, sous la domination des Javanais
depuis l’indépendance.  Le bahasa Indonesia, la lingua franca de
l’archipel, fut imposé comme langue officielle à l’ensemble de
l’archipel indonésien. Les membres du mouvement séparatiste
acehnais GAM, ou «  pour un Aceh libre  », sont de vrais
fondamentalistes, très critiques à l’égard de la pratique de l’islam des
Javanais. Ce différend religieux est à l’origine de deux décennies
d’insurrection larvée qui ont fait d’Aceh la province islamiste d’un
État laïc musulman.

Le mouvement insurrectionnel philippin du Front moro de
libération nationale, ou MNLF, se forme, lui, dans les années 1960,
pour enrayer le déplacement quasi organisé de catholiques vers l’île
de Mindanao, depuis toujours musulmane. Cette politique de
«  colonisation interne  » s’appuie sur des policiers et des militaires



profondément catholiques, qui n’hésitent pas, au nom de leur «  foi
débridée », à maltraiter les autochtones musulmans moros.

La scission de MNLF donne naissance, en 1978, au Front moro
islamique de libération. Il devient ensuite le mouvement qaïdiste
d’Abou Sayyaf, redoutable, mais peu étoffé. Malgré la résistance
exceptionnelle des militants d’Abou Sayyaf et du Front islamique, le
gouvernement philippin réussit à reprendre le contrôle sur la
situation en 2013. Les musulmans obtiennent «  tout juste  » le droit
d’exercer leur religion. Ni l’État moro ni le sultanat d’Insulinde ne
verront le jour !

La Nouvelle-Guinée, dernière colonie
du monde ?

Dans l’extrême sud-est de l’archipel, l’île de Nouvelle-Guinée est
peuplée en majorité de Papous. Grande comme la France et
l’Angleterre réunies, elle est divisée en deux parties égales entre l’État
indépendant de Papouasie-Nouvelle-Guinée, à l’est, et la province
indonésienne de Papouasie occidentale, à l’ouest. Un État papou
unique aurait pu être créé lors de la décolonisation. Mais la moitié
occidentale néerlandaise de l’île a été remise à l’Indonésie en 1963,
enterrant de facto l’État unique. La partie orientale, elle, obtient son
indépendance en 1975, d’une Australie pleine d’altruisme, et un brin
soulagée, tandis que Jakarta s’est engagé rapidement dans une
politique de peuplement de la Papouasie occidentale.

Mais les Papous, marginalisés face au flux de Javanais, sont
parfois réduits à la mendicité. La moindre manifestation autonomiste
est filmée par une redoutable police paramilitaire très active. Les
pressions internationales en faveur des droits de l’homme sont rares,



alors que des compagnies étrangères et indonésiennes exploitent un
sous-sol très riche en ressources minières. L’État indonésien pourra-t-il
poursuivre sa politique de «  néo-colonisation  » en Papouasie
occidentale ? L’État tribal indépendant de Papouasie-Nouvelle-Guinée
est désorganisé, le soutien confraternel extérieur est faible. La
solution pour les Papous pourrait venir de l’Indonésie elle-même,
dont les institutions démocratiques sont aujourd’hui solides. Ce
contre-pouvoir équilibré pourrait faire pression sur le gouvernement
et l’empêcher d’agir avec la Papouasie, comme la Chine le fait au
Tibet et au Xinjiang.

Les Papous veulent s’épargner une guerre que les Timorais, eux,
n’ont pas évitée. L’ex-colonie portugaise du Timor oriental, rattachée
de force à la République indonésienne en 1975, a réussi, en 1999, à
arracher son indépendance au prix du sang. Le soutien de l’Église
catholique, puis la visite officielle de Jean-Paul II en 1989, en pleine
occupation indonésienne, ont dû aussi contribuer à sa libération. Les
Papous, animistes et protestants, en seront-ils réduits à se révolter de
nouveau ?



Les Kurdes

De 35 à 40 millions de Kurdes sont répartis sur un territoire de 200 000 kilomètres
carrés qui chevauche la Turquie, la Syrie, l’Iran et l’Irak. À la chute de l’Empire
ottoman, cette aire géographique de peuplement fut partagée entre plusieurs
nouveaux États souverains. La communauté internationale ne reconnaît pas aux
Kurdes le droit historique à disposer d’un État. Descendants des Mèdes, peuple de
l’Antiquité, ils peuplent les montagnes de l’Anatolie, en Turquie, en Irak, en Iran, et
diverses zones enclavées en Syrie et dans le Caucase. Ils sont surtout «  laïcs de
gauche » et sunnites, mais aussi chiites de diverses mouvances, chrétiens, yézidis
ou encore « adorateurs du feu ». La religion n’interfère pas dans leur nationalisme.
La question kurde est explosive dans les quatre principaux États concernés puisque
reconnaître un droit territorial à ce peuple apatride reviendrait à céder une partie
de son territoire. Saddam Hussein n’hésita pas à gazer la population de la ville de
Halabja en 1988. Le conflit avec l’Irak fit 5 000 morts kurdes. Mais les nationalistes
ont réussi, à partir de 1995 et sous protection américaine, à créer une province
autonome, renforcée par la formation de la «  région autonome du Kurdistan
irakien ».



CHAPITRE 9

L’Union européenne fait-elle
encore rêver ?

Géante par son étendue géographique, sa population et son poids de
première puissance économique mondiale, l’Union européenne est
paradoxalement mal aimée par ses citoyens, et par les Français en
particulier. Pourtant, contrairement aux pays fragmentés par les
dissensions et les guerres intestines, elle a réussi son pari d’unification
d’un continent par la paix et la prospérité. Les résultats des élections
parlementaires européennes de 2014 ont révélé un fort sentiment anti-
Union européenne qui a secoué la classe politique. Poids lourd des
relations internationales, l’Union européenne s’approche d’une
confédération dans laquelle chacun des 28 États membres se prévaut
encore de ses pouvoirs régaliens. États-nations, ils mènent leurs guerres,
s’engagent indépendamment dans maints accords bilatéraux avec des
pays externes à l’Union, sans réfléchir à une quelconque cohérence
communautaire. L’Europe n’a pas encore fini sa construction, nombre de
décisions communautaires essentielles sont encore à prendre. D’où la
nécessité de préciser la différence entre l’appartenance à une nation et la
citoyenneté européenne. Les erreurs et défaillances de cette longue
marche vers un continent uni ne doivent pas cacher les succès d’étapes et



la lente formation d’une identité commune. Malgré les crises et les
doutes, le Vieux Continent se maintient comme un acteur
incontournable de la scène internationale.

Les europhobes ont-ils gagné
les élections législatives de 2014 ?

Le 25  mai 2014, lors des élections législatives européennes, le
taux d’abstention global a frôlé les 60  %, tandis qu’un quart des
votants a exprimé un sentiment anti-Union européenne  ! Les
europhobes occupent donc aujourd’hui presque 18  % des sièges du
Parlement européen. Cette montée d’euroscepticisme et d’un refus
d’Europe est l’un des paradoxes de la construction européenne. Le
rejet des électeurs est-il justifié ou assiste-t-on à la percée d’une
défiance qui repose sur une peur du futur ?

Car des peurs, il y en a ! En vrac : peur des flux de migration et
des 300  000  à 500  000 clandestins par an qui frappent aux portes
(lire «  Le chassé-croisé de l’immigation  », p.  172), peur d’un
élargissement mal compris à de nouveaux États membres, peur de
l’affirmation de l’islam et de l’expression de ses extrêmes, peur de la
délocalisation industrielle perçue comme la cause du chômage, peur
de l’incapacité des gouvernements à répondre à l’affaiblissement
économique, peur de la rigueur implacable de la Banque centrale
européenne dans la gestion de l’euro. Bref  ! Les citoyens européens
s’effraient de ne plus rien y comprendre et que l’on décide pour eux.

Le manque de clarté et de pédagogie explique ce désamour des
citoyens. L’Europe, qui est passée de 6 à 28 États membres en moins
de soixante ans, s’est étirée, s’est complexifiée, s’est enrichie, mais
s’est alourdie aussi dans son fonctionnement. Cette construction



humaine s’est bâtie très vite à l’échelle de l’Histoire. Il est normal que
le citoyen européen lambda soit désorienté et exige aujourd’hui d’être
rassuré.

L’eurocrate est-il un citoyen européen
comme les autres ?

L’écart entre les citoyens et les gestionnaires de l’Union
européenne semble se creuser. Un système éducatif spécial a fait
naître une caste supranationale de hauts fonctionnaires. Cette
technocratie européenne se forme dans certaines institutions comme
l’Institut de l’Europe de Florence, ou encore le Collège d’Europe de
Bruges, où étudièrent le Premier ministre danois, Helle Thorning-
Schmidt, et l’ancien président par intérim de la Commission
européenne, l’Espagnol Manuel Marín González. D’autres institutions
d’enseignement supérieur renommées à travers l’Union européenne
ont ouvert des départements d’études européennes qui charrient leur
lot de futurs cadres européens. Une fois recrutés par concours et
fonctionnant souvent en vase clos au sein des institutions, les
eurocrates ont la réputation d’être déconnectés des populations qu’ils
administrent. Ils laissent aux différents responsables des partis
politiques nationaux, peu motivés, voire ignorants, le soin d’expliquer
l’Europe à leurs concitoyens  ! Difficile, dans ces conditions, pour le
citoyen de s’identifier à la « machine Europe ». Le 9 mai, la Journée
de l’Europe et commémoration de la « déclaration Schuman », acte de
naissance de l’Europe unie, n’a aucun écho populaire dans les États
membres. D’autant plus que l’application du multilinguisme
institutionnel européen est devenue irrationnelle : il faut s’efforcer de



traduire ou d’interpréter 24 langues officielles, un effort coûteux qui
avale 1 % du budget de l’Union.

La réconciliation franco-allemande
reste-t-elle le moteur de l’Europe
d’aujourd’hui ?

Le culte européen de la réconciliation franco-allemande est un
anachronisme paralysant. Qui peut croire que la constitution, entre
l’Allemagne et la France, du pôle Airbus (ancien EADS) ou la mise en
place du traité de Schengen sont des actes suffisants pour servir
d’impulsion à l’Union européenne  ? De Gaulle s’est rapproché
d’Adenauer, Giscard de Schmidt, puis Mitterrand de Kohl, et plus
récemment, Sarkozy, puis Hollande, de Merkel. Quelle signification
peut avoir ce symbole du couple franco-allemand pour les Espagnols,
les Suédois, les Irlandais, les Portugais qui n’ont pas vécu sous la
férule nazie  ? Pire encore, d’autres États membres, les États de la
Baltique, la Hongrie, la Croatie et la Roumanie n’ont jamais fait
clairement leur mea culpa au sujet de leur alignement sur la politique
du Reich allemand. La période qui suivit, sous domination soviétique,
y a laissé bien plus de cicatrices ! La réconciliation franco-allemande
laisse indifférents un grand nombre d’Européens qui ne se sentent pas
concernés.

L’élargissement à l’est a-t-il mis en péril
l’ouest de l’Europe ?



L’opinion publique et une partie de la classe politique des
différents pays de l’ouest européen ont craint que l’élargissement aux
Peco (pays d’Europe centrale et orientale) ouvre la porte à une
«  invasion  » slave et roumaine de travailleurs. Cette main-d’œuvre
venue de l’est aurait provoqué une baisse des salaires, l’augmentation
du chômage, et donc attisé le mécontentement et l’instabilité sociale.
Les pays les plus grands contributeurs au budget de l’Union
rechignaient alors à subventionner massivement l’agriculture
polonaise, à financer des projets d’infrastructures douteux ou, pire, à
accorder des aides budgétaires, de peur que cette «  manne
européenne » puisse être détournée par les mafias de l’est ! On aurait
dû les rassurer : la France reste toujours la principale bénéficiaire de
la Politique agricole commune. Le Royaume-Uni perçoit encore le
«  chèque britannique  »  : une réduction de participation au
financement du budget communautaire que Margaret Thatcher avait
arraché de haute lutte à la Commission européenne en 1984. Et une
part de l’aide structurelle européenne au Mezzogiorno italien finance
toujours la mafia sicilienne ou napolitaine, sans que cela provoque le
moindre remous à Bruxelles. Les privilégiés ont protégé leurs
« avantages », l’adhésion des Peco n’y a rien changé.

Les hommes politiques d’Europe de l’Ouest ont changé d’attitude
au cours de la dernière décennie. L’acronyme bureaucratique Peco,
peu amène, n’est désormais que rarement utilisé. Les onze pays
d’Europe centrale et orientale sont devenus des partenaires
communautaires à part entière. La Pologne a pris un ascendant sur la
scène européenne et ses élites politiques se réfèrent moins aux États-
Unis. D’ailleurs, le nouveau président du Conseil de l’Union
européenne est désormais le polonais Donald Tusk. La République
tchèque et la Hongrie ont suivi un parcours d’intégration assez
semblable. Les nationalistes hongrois inquiètent, mais rien ne prouve



que le pays entier s’enfonce dans la mouvance extrémiste de droite.
La  Roumanie et la Bulgarie sont économiquement à la traîne, mais
l’Ouest ne craint plus une paupérisation de l’ensemble de l’Union à
cause de l’Est. La défiance s’est dissoute dans le bain européen.

Faut-il protéger la citadelle Europe ?

Au cours des phases décisives de la construction de l’Union
européenne, les eurocrates et les gouvernants ont souvent négligé le
ressenti des peuples, notamment sur les frontières. Depuis 1995,
l’espace Schengen, nom d’une bourgade luxembourgeoise, regroupe
22  États membres de l’Union européenne, rejoints par des pays
partenaires comme la Norvège, l’Islande, la Suisse ou le
Liechtenstein, qui se sont accordés sur la  liberté de circulation des
biens et des personnes dans cette zone géographique commune.
Applaudi par les euro-optimistes, l’espace Schengen est fustigé par les
eurosceptiques qui y voient un exemple criant d’abandon de
souveraineté.

En l’absence de contrôle systématique à l’intérieur de la zone, la
circulation dans l’espace Schengen est plus fluide. Géré par l’agence
européenne Frontex depuis 2004, l’ensemble des nombreux
dispositifs et règles mis en place pour garantir le respect des
frontières extérieures a permis de dégager une ébauche de politique
communautaire d’immigration. Constatant cependant une hausse de
50 % de l’immigration clandestine en 2013, des politiciens ont exigé
des sanctions pouvant aller jusqu’à l’exclusion des pays Schengen qui
ne respecteraient pas leurs engagements.

C’est oublier que les promoteurs de Schengen avaient nié, à ses
débuts, tout caractère répressif au dispositif. Mais les mesures



adoptées depuis 1997 démentent ces « pieuses intentions ». L’Europe
fait face à un dilemme  : les flux clandestins ont pris une telle
envergure que les outils réglementaires répressifs ne suffisent plus  !
Schengen devra durcir son système répressif pour être efficace et
probablement étoffer ses forces policières. Face à l’immigration,
l’Europe souffre paradoxalement de son attractivité.

Peut-on se passer de l’euro ?

L’idée de l’euro a vu le jour en 1992 avec le traité de Maastricht.
La zone euro comprend aujourd’hui 18 États membres. Le Danemark
et la Suède ont choisi d’indexer leur monnaie au cours de l’euro, ce
qui leur permet de maquiller une perte de souveraineté monétaire.
Quant au Royaume-Uni, il a souhaité conserver la livre sterling.
Finalement, l’euro a cours dans 25 pays si l’on ajoute quelques micro-
États comme Andorre, Monaco, Saint-Martin et le Vatican, ou d’autres
comme le Monténégro et le Kosovo, où son utilisation est tolérée.

L’existence d’une monnaie supranationale est un grand succès
pour l’Europe. Le dollar américain a perdu un peu de sa puissance sur
les marchés financiers. La bonne santé économique des États-Unis et
de ses entreprises dépend de l’Europe et des échanges commerciaux
bilatéraux. À l’inverse, lors de la crise de la dette dans la zone euro en
2010, Washington a indirectement, mais fort consciemment, sauvé le
système monétaire européen en injectant une masse gigantesque de
liquidités dans l’économie américaine. L’union monétaire protège des
aléas des crises bancaires et financières et aussi de la spéculation.
Même décrié, l’euro survivra car aucun gouvernement ne
s’aventurerait à en sortir pour revenir à sa monnaie nationale.



Pour le moment, la BCE est l’unique instance indépendante
chargée de fixer la politique monétaire de l’ensemble de la zone euro.
Si chaque État membre de la zone avait dû résoudre les mêmes
problèmes, il l’aurait fait dans une « parfaite cacophonie » en jouant
sur les effets éphémères des dévaluations compétitives. Les États qui
ont fait mine de sortir de la zone euro pour relancer leur économie se
sont pour le moment abstenus. Aucun retour à la drachme grecque en
2012. Athènes savait pertinemment que sa dette aurait explosé
davantage, sans apporter la flexibilité permettant un redressement de
l’économie. L’euro est synonyme de construction européenne.

L’Europe des régions peut-elle
supplanter l’Europe des nations ?

Ces trente dernières années, l’Union est souvent agitée par un
serpent de mer  : l’Europe des régions qui la découperait en plus de
400 unités territoriales régionales  ! Sans renier leur appartenance à
l’État-nation – du moins en théorie –, chacune de ces régions pourrait
nouer des coopérations multiples avec d’autres entités territoriales,
souvent transfrontalières. Les perspectives offertes sont attractives
mais, trente  ans après ses débuts, l’expérience de la grande région
SaarLorLux (rassemblement interrégional transfrontalier du Land
allemand de la Sarre, de la région Lorraine et du grand-duché de
Luxembourg) n’est toujours pas concluante. L’inter-régionalité
européenne n’est pas  encore parvenue à faire de l’État-nation un
«  carcan  » désuet. Et que sont devenus les projets de transports en
commun entre villes jumelles frontières comme Strasbourg et Kehl,
ou encore Hendaye et Irún ? Tout est au point mort. Il faut dire que



les régions en Europe ont acquis à travers l’Histoire des niveaux
d’autonomie politique et économique fort disparates.

En Allemagne, par exemple, le Land, assez proche juridiquement
du canton suisse, dispose d’une Constitution, d’une Cour
constitutionnelle, d’un gouvernement et d’une Diète. Dans certains
domaines et en l’absence de loi fédérale, la seule compétence des
Länder est valide. Mais le gouvernement fédéral, le Bund, tend à
harmoniser de plus en plus l’ensemble. Rien de comparable, bien sûr,
avec une région française, portugaise, italienne, suédoise, etc., toutes
dénuées du tiers de ces pouvoirs. Une Union européenne basée sur
un ensemble de régions fédérées est géopolitiquement improbable,
malgré le désir de certains d’en finir, de cette manière-là, avec l’État-
nation.

Les cas de l’Écosse et de la Catalogne
annoncent-ils le démembrement
des grands États ?

Que s’est-il passé en Écosse ? Le Scottish National Party, ou Parti
nationaliste écossais, considère que l’avenir économique de ses
concitoyens sera meilleur hors du Royaume-Uni. Avec l’Angleterre, le
pays de Galles et l’Irlande du Nord, l’Écosse est une des quatre
nations constitutives du royaume (lire «  Le séparatisme culturel
écossais  », p.  173). Après le référendum écossais de 1997, le
Parlement britannique a voté le Scottish Act de 1998, qui instaure la
dévolution d’une partie de ses compétences à un nouveau parlement
écossais, décentralisé. Le Parti nationaliste visait l’indépendance de
l’Écosse, mais la défaite du « oui » au référendum (55,3 % des voix



pour le «  non  ») de septembre  2014 repousse cette alternative.
L’alarme a néanmoins été sérieuse avec un taux de participation
record de 84,6 %. Aucune animosité pourtant à l’égard des Anglais
dans ce désir d’émancipation, il s’agissait simplement de faire baisser
les impôts !

Les effets de cette volonté d’indépendance sur l’Europe sont
cependant profonds, même s’ils ne sautent pas aux yeux. Bruxelles a
émis une sérieuse mise en garde contre le séparatisme qui bouscule
les équilibres chèrement établis. D’ailleurs, l’Union européenne n’est
pas obligée d’«  admettre  » automatiquement ces nouveaux États.
Malgré ses six députés européens, élus en mai  2014, une Écosse
indépendante aurait dû en cas de victoire du « oui » se mettre sur les
rangs des États candidats et attendre son tour pour entamer le
processus d’adhésion. Cette question de l’indépendance intéresse
beaucoup les Catalans espagnols, comme les Flamands de Belgique,
issus d’autres régions prospères de l’Union européenne. À Barcelone,
le président Artur Mas se bat pour faire avancer le statut d’autonomie
de la Généralité de Catalogne vers une autodétermination qui a de
plus en plus la couleur d’une sécession pure et simple du royaume
d’Espagne. Militairement, la Catalogne ne pèserait presque rien et sa
voix dans les négociations intereuropéennes, et plus encore dans les
sphères de la diplomatie internationale, serait inaudible.



Le chassé-croisé de l’immigration

L’avenir de l’Europe passe par sa capacité à gérer les flux migratoires entrant et
sortant. La perspective d’une vie meilleure en Europe attire les Noirs africains, les
arabes du Maghreb et du Machrek, les Kurdes, les Afghans, les Tamouls. Au prix
d’énormes risques, ceux qui entrent illégalement sont condamnés à effectuer des
travaux pénibles et n’ont pas le plein accès aux systèmes de bien-être social.
Les jeunes diplômés issus de la classe moyenne européenne, eux, rêvent
d’Amérique ! L’absence de politique communautaire ambitieuse pour la jeunesse ne
les encourage pas à rester. Le nombre des candidats au départ ne cesse
d’augmenter. Et les États-Unis et le Canada n’ont aucun scrupule à « siphonner les
talents made in EU » formés aux frais du contribuable européen. Alors que persiste
un sous-prolétariat scandaleusement sous-scolarisé, l’Amérique du Nord se peuple
d’Européens, candidats à l’American Dream.

Les pères fondateurs

L’Union européenne compte dix pères fondateurs. Les plus éminents sont Jean
Monnet, Robert Schuman, Konrad Adenauer et Winston Churchill, qui imaginait
déjà les États unis d’Europe, alors que la guerre n’était pas encore gagnée. Installé
aux États-Unis, le banquier français Jean Monnet fut sollicité pour organiser
l’industrie de guerre française et britannique. À la Libération, devenu commissaire
au Plan, il réfléchit à une Europe où les États ne pourraient plus entrer en conflit
entre eux. En concertation avec le ministre des Affaires étrangères, Robert
Schuman, il dresse un plan
qui place sous l’autorité d’un pool européen, la production du charbon et de l’acier.
Le 9 mai 1950, Schuman propose la création d’une Communauté européenne du
charbon et de l’acier, une déclaration considérée comme l’acte fondateur de l’Union
européenne. Le premier chancelier de la République fédérale d’Allemagne, Konrad
Adenauer, considérait la réconciliation franco-allemande comme indispensable au
redressement de son pays et à la construction d’une unité européenne dont il fut un
ardent partisan.



Le séparatisme culturel écossais

L’empreinte celtique de l’Écosse est largement surévaluée. Dans une Écosse qui a
connu la colonisation scandinave et saxonne, le scots, l’une des langues
autochtones, qui date du Moyen Âge, s’apparente à l’anglais archaïque, avec des
influences scandinaves. Le gaélique, très minoritaire, est parlé dans les montagnes
des Highlands, et sur la côte ouest. Le site Internet officiel du gouvernement
écossais est en anglais, scots et gaélique. Les presbytériens sont majoritaires et les
catholiques appartiennent, en général, à la minorité issue de l’immigration
irlandaise et plus tard italienne. Depuis l’union avec l’Angleterre, en 1707, alors
adoptée par consentement mutuel et négociée entre les parlements anglais et
écossais, les Écossais n’ont eu à subir aucune oppression et ne se sont pas révoltés.
Depuis, même si la population écossaise s’est internationalisée par l’immigration,
italienne d’abord, et plus récemment pakistanaise, le sentiment séparatiste se vend
bien.



CHAPITRE 10

Amérique latine/États-Unis :
« Je t’aime, moi non plus »

Le continent latino-américain, qui se détourne des États-Unis,
s’ouvre de plus en plus ouvertement à l’Europe. Un camouflet pour
Washington, tandis que le milieu des affaires du Vieux Continent se
frotte les mains. Lorsque la guerre froide s’achève, l’Amérique latine n’est
plus un enjeu stratégique de premier ordre, ni même un nid
d’insurrections qu’il faut contenir. Hormis Cuba, plus aucun régime
latino-américain ne nargue les États-Unis. Vingt ans plus tard, la
situation s’est dégradée. Une kyrielle d’États affiche désormais leur anti-
américanisme et même une hostilité contre les institutions du nouvel
ordre mondial. Certains responsables états-uniens sont désignés comme
maléfiques. À l’inverse, les Français sont accueillis comme des « frères »,
au même titre que les Iraniens. Les amitiés en géopolitique sont bien
étranges ! L’adage selon lequel l’ennemi de mon ennemi est mon ami ne
fonctionne pas.

Emboîtant avec succès le pas du Cubain Fidel Castro, le président du
Venezuela, Hugo Chávez, a été le leader charismatique de cette nouvelle
donne socialisante. À coups de provocations et de déclarations
tonitruantes, il a réussi à offenser durablement les États-Unis et les



grands capitalistes. Cette fronde latino-américaine se verrait bien
soutenue par l’Inde, la Malaisie, l’Indonésie, la Biélorussie, la Russie ou
la Chine, dans un bras de fer politique avec Washington. Mais cet anti-
américanisme latino, quoique farouche, n’enfreint pas sa ligne rouge et
est à mille lieues de cautionner la ligne meurtrière et anti-États-Unis
d’Al-Qaïda.

En Amérique latine, les Européens, eux, mènent une politique
pragmatique  : l’« amitié » vaut bien quelques efforts d’adaptation à la
rhétorique néo-marxiste aux couleurs latino-américaines, surtout s’il y a
de juteux contrats à la clé.

L’anti-américanisme vénézuélien
survivra-t-il à la mort de Chávez ?

Hugo Chávez fut le premier à défier Washington pour rompre le
« grand sommeil » d’une Amérique latine atone au cours des années
1990. L’hostilité envers les États-Unis, ennemi principal du
néobolivarisme (lire «  Le néobolivarisme  », p.  184-185), est
réciproque. Côté américain du nord, un boycott économique latent du
Venezuela a été esquissé, bien moins drastique pourtant qu’avec
Cuba. Les grandes compagnies de raffinage américaines se limitent
dans leurs achats en pétrole brut. Et le consommateur états-unien
tend à bouder les stations-service Citgo de la compagnie d’État
Petróleos de Venezuela SA. Reste que les réservoirs yankees sont
encore remplis au dixième de carburant vénézuélien.

La manne pétrolière n’a pourtant pas permis le décollage
économique d’un pays qui connaît de fréquentes pénuries de biens de
première nécessité et des coupures de courant. La création d’emplois
est insuffisante et l’augmentation régulière du coût de la vie entraîne



une hausse galopante de la criminalité. L’opposition accuse à juste
titre le gouvernement de clientélisme, puisque la rente pétrolière est
distribuée entre les partisans du gouvernement. Les caciques du
régime, eux, accusent les opposants d’être des traîtres réticents au
« partage social des richesses » et favorables à un putsch « pro-états-
unien  ». Hugo Chávez a longtemps fait croire qu’il adhérait à la
création d’un bloc de gauche latino-américain édifié à partir d’un
chapelet de jeunes régimes démocratiques et socialisants. Ces « états-
unis socialistes du sud  » ambitionnaient d’accomplir un virage
économique anti-impérialiste face à l’hégémonie américaine. Mais
rien ne s’est fait, Chávez est mort en 2013 et l’espoir s’amenuise. Le
soleil de Caracas a pâli.

Élu de justesse au début de 2013, Nicolás Maduro, qui succède à
Chávez à la présidence, peine à prolonger une révolution
bolivarienne qui s’essouffle. Le chavisme aura sans conteste
débarrassé le Venezuela d’une vieille classe politique pervertie et
installé un État socialement interventionniste. D’ailleurs, une partie
de l’opposition sociale-libérale ne rejette pas les grandes réformes de
société de Chávez. Elle propose plutôt des orientations économiques
plus libérales pour relancer la prospérité. Cependant, devant
l’exaspération de Washington, le néobolivarisme s’évertue à ignorer
ces propositions. Mais aucun responsable américain n’est prêt à
envisager une quelconque intervention militaire «  à caractère
impérialiste » pour les convaincre une fois pour toutes.

Le gauchisme latino aspire-t-il
à contrecarrer la politique
américaine ?



Dans les faits, le bloc latino ne menace militairement ni les États-
Unis ni même les régimes pro-américains. Pourtant, Chávez a fait
bouger les lignes, réduisant ainsi la marge de manœuvre de
Washington. Un à un, Chávez a attiré les dirigeants de Bolivie, de
l’Équateur, du Pérou, de l’Uruguay, de l’Argentine, du Nicaragua et du
Brésil. Ressources naturelles, hydrocarbures ou questions militaires,
tout devait échapper aux griffes yankees et les projets de Washington
à connotation impérialiste en furent ralentis ou gelés. Les efforts du
trublion vénézuélien finirent donc par faire avorter le projet de
« zone de libre-échange des Amériques », ZLÉA, ou FTAA en anglais,
soutenu de 1994 à 2005 par Washington. Un véritable revers pour la
classe politico-économique états-unienne qui espérait tirer de
nombreux avantages de la suppression de certains droits de douane
sur cette zone immense de 34 pays.

Les créations de l’ALBA, en 2005, puis l’UNASUR en 2008 (lire
«  ALBA ou UNASUR  », p.  185), firent comprendre aux Américains
qu’il fallait changer de stratégie et pratiquer la «  division  » pour
maintenir leurs parts de marché. Mais même cela eut peu d’effet,
l’administration Bush négocia nombre de traités de libre-échange
bilatéraux auxquels la Colombie et quelques petits États ont adhéré.
Cela n’est pas assez pour que les castristes et les chavistes redoutent
une intervention militaire états-unienne ! Les États-Unis ne font plus
peur. D’autres zones, plus éloignées, comme l’Ukraine, la Syrie, l’Iran,
l’Irak, l’Afghanistan, sont désormais dans la ligne de mire du
Pentagone.

Les deux continents américains ont des points communs, que les
gauchistes ne peuvent plus ignorer. Les 50  millions de Latinos
forment la plus importante diaspora ethnique aux États-Unis où
l’espagnol, étudié par tous les lycéens, est désormais la langue la plus
parlée après l’anglais. À titre de comparaison, la langue arabe en



France et le turc en Allemagne sont absents de l’espace public. Enfin,
les États-Unis accueillent des diasporas en provenance de tous les
pays d’Amérique latine. Les diasporas cubaine et vénézuélienne sont
hostiles aux régimes de leur mère patrie. Les autres immigrés sont
généralement indifférents aux questions bilatérales. La Maison-
Blanche peut traiter les Hispaniques comme un ensemble linguistique
et mener sa politique sans subir de pression interne, à une exception
près  : la politique d’immigration restrictive états-unienne déplaît
parfois au sud du Río Grande.

En dehors de la langue commune (sauf Brésil) et du syndrome
ponctuel du líder máximo, la démocratie et l’égalité sont le socle
latino-américain hérité du libérateur Simón Bolívar. Si les régimes
gauchistes fustigent l’impérialisme états-unien, il n’en est pas moins
impensable qu’ils laissent un jour les Russes ou les Chinois installer
une base militaire sur leur territoire. Le temps de Cuba sous l’URSS
est dépassé  ! Ces peuples d’Amérique à l’histoire récente et
mouvementée partagent malgré tout des idées et des valeurs avec le
peuple des États-Unis, ce qui rend le gauchisme anti-États-Unis
quelque peu surfait.

L’Europe fait-elle envie à la gauche
latino-américaine ?

Les dirigeants latinos de gauche appartiennent à des courants
politiques disparates. La Brésilienne Dilma Rousseff et la Chilienne
Michelle Bachelet sont proches des sociaux-démocrates européens. À
l’autre extrême, le Nicaraguayen Daniel Ortega et les Cubains Fidel et
Raúl Castro restent les derniers révolutionnaires aux commandes
depuis la disparition de Hugo Chávez. L’Argentine Cristina Fernández



de Kirchner, le Bolivien Evo Morales, l’Équatorien Rafael Correa,
le Péruvien Ollanta Humala et l’Uruguayen José Mujica sont sur des
lignes idéologiques intermédiaires. Par le biais d’une europhilie
appuyée, ils affirment un anti-américanisme poli et mesuré.

Dans un autre camp, le Mexique, la Colombie, le Salvador, le
Honduras, le Guatemala et le Panama restent des alliés de poids pour
les États-Unis. Aucune alternance de gouvernement n’a perturbé les
relations bilatérales qui ne sont pas trop visiblement inégales  :
Washington y met les formes  ! Ceci n’empêche pas de bonnes
relations avec l’Europe, mais celles avec Washington priment
ostensiblement.

Au sud du canal de Panama, un atavisme culturel européen
profond ressurgit dans des pays à mesure que l’influence états-
unienne baisse. L’Europe est devenue une «  patrie sentimentale  ».
Nombre de Vénézuéliens aux origines canariennes ou libanaises
poursuivent leur cursus universitaire en Italie et en Espagne. Et la
France, pays des Lumières, de la Révolution et de la culture, havre
d’accueil des dissidents fuyant le joug des juntes militaires des années
1960 et 1970, jouit d’un capital sympathie considérable. Alors,
pourquoi les Français ne chercheraient-ils pas à en profiter ?

Enfin, l’Europe possède de beaux atouts économiques, un niveau
d’excellence technologique et des capitaux disponibles à investir. La
conjoncture est propice au rapprochement des deux continents. Les
pays latino-américains manquent d’infrastructures de transport, de
centrales nucléaires, de système d’adduction et de traitement d’eau…
Les fabricants d’armes français voient dans l’État brésilien un grand
acheteur d’armement lourd et de technologies électroniques de
défense. Paris et Brasilia tentent de muscler un vrai partenariat
stratégique depuis 2006. Le grand concurrent que rencontrent les
Européens en Amérique latine, en plus des États-Unis, est chinois.



Une Chine dont la percée latino-américaine s’affirme depuis dix ans
(lire « La Chine et l’Amérique latine », p. 185).

Cuba reste-t-elle l’ennemie des États-
Unis ?

Le retrait de Fidel Castro de la vie politique en 2006 a fait baisser
la tension entre l’État castriste et le gouvernement américain. À
La  Havane, l’Oncle Sam n’a pas ouvert formellement d’ambassade,
mais maintient, par une fiction diplomatique, une section d’intérêts
des États-Unis dans l’ambassade suisse. Le président Raúl Castro a
entamé une politique de libéralisation progressive de l’économie
cubaine depuis 2008, qui rappelle les réformes de modernisation
lancées en Chine il y a trente ans. Le rapatriement de la manne en
dollars des Cubano-Américains est devenu une aide extérieure de
première importance. La relation cubano-américaine est déjà en
place.

L’ouverture aux biens, aux capitaux et aux ressortissants étrangers
a commencé, mais toutes les restrictions ne sont pas levées, même si
le nombre d’Américains qui se rendent à Cuba, sous couvert de
raisons professionnelles ou familiales, est en constante augmentation.
Sur le plan des libertés individuelles, le pouvoir glisse du
totalitarisme vers l’autoritarisme, ce qui est un progrès insuffisant.
Aujourd’hui, les Cubains ont le droit de posséder des téléphones
portables !

Oubliée la guerre civile de 1987 à 1988 en Angola, lorsque la
majeure partie de l’armée cubaine s’était engagée contre les
Occidentaux et leurs alliés africains. Pourtant durant la bataille de
Cuito-Cuanavale en 1987-1988, les Forces révolutionnaires cubaines



renforcèrent l’armée angolaise pour combattre les Sud-Africains
blancs et les rebelles de l’Unita de Jonas Savimbi, soutenus quasi-
ouvertement par les États-Unis. Dans un geste d’apaisement envers
cet encombrant passé, Raúl Castro et Barack Obama se sont même
serré la main en échangeant quelques mots lors des funérailles de
Nelson Mandela en 2013.

Autre géant latino, le Mexique est-il
un ami dangereux de Washington ?

Classé approximativement au même rang économique que le
Brésil, le Mexique est dans une relation d’interdépendance absolue
avec les États-Unis. Situation curieuse, puisque pendant tout le
XX

e  siècle la rhétorique anti-américaine fut un leitmotiv constant de
l’ancien parti unique. Parti qui vient d’ailleurs de faire élire son
candidat à la présidence ! Le plus grand groupe d’immigrés, légaux et
illégaux, aux États-Unis, est d’origine mexicaine. L’opinion américaine
est obsédée par ces migrants qui « envahissent », sentiment fort dans
le sud-ouest et en Californie, beaucoup plus faible à New York où les
Mexicains sont perçus comme des gens industrieux sans relation avec
les gangs. Face à ces peurs, les autorités ont choisi de construire une
colossale barrière sécuritaire sur un tiers des 3  141 kilomètres de
frontière terrestre, surveillée avec toujours plus de drones et de
caméras. L’US Border Patrol compte 21  000 agents qui chassent
clandestins et passeurs. Tout cela a un coût, qui s’élève à deux
milliards de dollars depuis 2006 !

À Washington, dans les États du Texas et de Californie, les
dangers d’un effondrement potentiel de l’État central mexicain sont



analysés avec inquiétude. L’armée mexicaine s’est substituée à la
police sur un quart du territoire pour lutter contre de puissants
cartels de la drogue. Les opérations navales contre la contrebande de
drogue et d’armes sont régulières. On assiste à de véritables guérillas
urbaines où les victimes, difficiles à dénombrer, s’élèveraient à
60  000  morts en huit ans. Pour former la police et la justice et
permettre l’acquisition d’armes, de véhicules et d’équipements
électroniques, Washington met sur la table 400  millions de dollars
chaque année depuis 2008. Une coopération généreuse qui vise aussi
à empêcher les cartels de s’implanter davantage sur son propre
territoire. Avec l’évolution de la criminalité organisée et, si ce n’est
déjà fait, les cartels perceront-ils dans la finance ou dans le monde
politique dans un avenir proche  ? Le Mexique deviendrait alors un
dangereux voisin.

Le néobolivarisme

Hugo Chávez reprend les idées du Libertador Simón Bolivár et promeut l’équité
sociale en s’opposant aux oligarques locaux, aux multinationales et aux puissances
internationales dominantes. Président de 1999 jusqu’à sa mort prématurée, en
2013, Chávez a mené sa «  révolution bolivarienne socialiste  » en imposant d’une
main de fer une réforme agraire et la nationalisation des sociétés du secteur
industriel. Il a aussi réformé entièrement la compagnie d’État
Petróleos de Venezuela SA, dans un pays où le secteur pétrolier pèse un tiers du
PNB.



ALBA ou UNASUR

Le Venezuela et Cuba signèrent en avril 2005 un Traité de commerce des peuples,
ou TPC, quelques mois avant le quatrième sommet des Amériques, à Mar del Plata,
en Argentine, où la FTAA aurait dû naître. Huit pays s’associèrent au TCP formant
l’Alliance bolivarienne pour les peuples d’Amérique, ou ALBA, qui préconise une
plus grande justice sociale. Le Sucre, un Système unique de compensation
régionale est créé. L’Argentine et le Brésil, pays sociaux-démocrates, hésitèrent à
rejoindre l’Alliance, puis s’abstinrent, pour constituer en 2008, l’Union des nations
sud-américaines, ou UNASUR, qui s’inspire de l’Union européenne. Avec douze
États membres, elle éclipse aujourd’hui l’ALBA.

La Chine et l’Amérique latine

La Chine s’est taillée, au cours de la dernière décennie, une part remarquable du
marché agricole latino-américain. L’Argentine, suivie du Brésil, produit de grandes
quantités de soja dont la quasi-totalité est exportée vers les ports chinois.
L’Amérique latine pourrait bien se transformer en grenier à soja de l’empire du
Milieu. Les entreprises chinoises ont aussi investi massivement dans l’extraction
pétrolière au Venezuela ou financent la construction d’infrastructures ferroviaires
en Argentine.



CHAPITRE 11

Les ambitions des puissances
démocratiques émergentes :

Brésil, Afrique du Sud,
Turquie et Inde

Avec la mondialisation, de nouvelles puissances ont émergé et
adoptent chacune une place géopolitique selon leur taille et leur poids
économique. Certains de ces États participent depuis 2009 au sommet
des pays à forte croissance, rassemblés sous l’acronyme anglais BRICS
pour Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud. Si ces cinq pays
devraient, d’ici à 2025, représenter ensemble un cinquième de
l’économie mondiale, de grandes disparités les différencient.

Mais les BRICS ne sont plus les seuls à vouloir une part importante
du gâteau mondial, il faut compter désormais sur les MINT : Mexique,
Indonésie, Nigeria et Turquie (lire «  MINT –  Mexique, Indonésie,
Nigeria,  Turquie  », p.  203). Aujourd’hui, le taux de croissance de ces
pays est encore inférieur à celui des grandes puissances industrialisées et
des BRICS, mais leur énorme potentiel devrait leur permettre de
rejoindre d’ici à trente ans le club très fermé des dix plus grandes
puissances économiques.



Les dirigeants et entrepreneurs des BRICS ou MINT sont déjà écoutés
attentivement au cours des grands rendez-vous planétaires, comme le
World Economic Forum de Davos, en Suisse. Sans forcément partager
des idées et des intérêts communs, ils ont conscience d’être à un stade de
développement assez voisin, avec une population en partie, ou
totalement, occidentalisée. Tous veillent soigneusement à rester à l’écart
de l’influence américaine.

La Russie et la Chine sont deux cas à part. États impérialistes au
système autocratique et aux prétentions internationales, ils n’ont rien de
comparable avec ces pays émergents qui, eux, acceptent un système
politique démocratique à caractère laïc, et dont les visées géostratégiques
sont beaucoup plus modestes, souvent locales, et même parfois
fantasques !

Le lulisme profite-t-il au Brésil ?

Durant le boom économique de la république fédérale du Brésil,
deux personnalités de gauche, membres du Parti des travailleurs, se
sont succédé à la présidence. Luiz Inácio Lula da Silva a été élu en
2002. Son chef de cabinet, Dilma Rousseff, est devenue en 2011 la
première femme présidente dans l’histoire du Brésil  ! La plus
importante économie d’Amérique latine balance entre justice sociale
et orthodoxie financière. En majorité catholique, la population
partage avec l’Occident de nombreuses valeurs culturelles et sociales.
Mais, à la différence du Mexique, les liens avec les États-Unis sont
distants, car cet immense pays  se sent plus proche de la civilisation
européenne continentale.

Malgré des inégalités chroniques, la pauvreté n’a cessé de reculer
depuis l’élection de Lula. Pourtant, la crise de la dette et la stagnation



de l’économie américaine ont fait fléchir la croissance. La balance
commerciale brésilienne a ainsi chuté de 30  % en 2012. Et la
population s’inquiète. D’importantes manifestations ont eu lieu en
2013, motivées par une forte inflation, par la corruption et
l’incompréhension face aux dépenses somptuaires de l’organisation
de la Coupe du monde de football de 2014, en attendant les Jeux
olympiques de Rio de Janeiro de 2016  ! Le Brésil n’a pourtant pas
contracté une dette extérieure gigantesque, à l’instar du Venezuela,
obligé d’emprunter à des banques chinoises pour régler les salaires de
ses fonctionnaires et construire des HLM ! Superpuissance agricole, le
Brésil surclasse les pays latino-américains voisins, y compris
l’Argentine, son rival traditionnel.

Lula a-t-il été l’architecte d’une
nouvelle puissance stratégique ?

Les Européens auraient bien voulu faire de l’État brésilien,
favorable à un monde multipolaire, un acteur international de
premier plan. Mais Brasilia semble être resté indifférent aux grandes
questions mondiales centrées, il est vrai, sur le Moyen-Orient,
l’Afrique et l’Europe de l’Est, des régions bien loin du Brésil.

Le charismatique président Lula a néanmoins réussi à éclipser le
président vénézuélien Hugo Chávez. À Paris, Londres ou New York,
Lula était apprécié pour sa bonne humeur communicative et sa
rationalité dans les négociations. Il a même été accueilli
triomphalement place de la Bastille en 2005 lors d’une fête donnée
en son honneur ! Dans leurs tentatives personnelles pour fédérer les
États d’Amérique latine, Lula a réussi avec l’UNASUR (lire « ALBA ou
UNASUR », p. 185) à éclipser l’ALBA, l’initiative de Chávez. Le Brésil



s’inscrit dans ce processus d’alliance économique inspiré de l’Union
européenne et joue en Amérique latine un rôle similaire à celui de
l’Allemagne en Europe.

Sur le continent latino-américain, le Brésil n’a aucune prétention
territoriale ou de domination régionale. Le gouvernement travaille
pourtant à son rayonnement géostratégique international. Depuis la
fin des années 1970, le Brésil a son propre programme de
développement du nucléaire, mais s’interdit, depuis sa Constitution
de 1988, d’en user à des fins militaires. Face aux impasses des
négociations internationales sur le programme nucléaire iranien, le
président Lula a proposé en 2010 à Téhéran de prendre une part d’un
stock iranien faiblement enrichi, de le stocker en Turquie, pour qu’il
soit ensuite acheminé et enrichi au Brésil, et enfin renvoyé en Iran.
Ces deux États rebondissaient ainsi sur une proposition de l’Agence
internationale de l’énergie atomique de contrôler depuis l’étranger le
cycle d’enrichissement de l’uranium iranien. Les Occidentaux firent la
fine bouche mais, pour la première fois, Brésil et Turquie, deux États
émergents, prouvèrent qu’ils pouvaient faire cause commune sur un
problème international de premier plan.

Le Brésil se voit-il plus européen
qu’américain ?

Brasilia préfère se fournir en armements en Europe plutôt qu’aux
États-Unis. Question de souveraineté ! Les Brésiliens évitent ainsi une
dépendance trop exclusive. Les ventes américaines d’avions de chasse
F16 s’effectuent sans transfert de technologie, d’où un
assujettissement de l’acheteur. Le F16 coûte 15  millions de dollars
américains, le Rafale des industries Dassault en vaut le double. La



Força Aérea Brasileira (FAB) est pourtant équipée de Mirages des
usines Dassault  ! Et la Marine commande des navires de fabrication
française. Pourtant, lors d’un éventuel affrontement, la FAB ne saurait
rivaliser avec l’US Air Force, dont les équipements auront toujours
une courte avance technologique. D’ailleurs, si le Pentagone refusait
de fournir ses images satellites, le combat serait perdu, quel que soit
l’ennemi.

Pour améliorer son image internationale, le Brésil s’implique dans
les opérations onusiennes de maintien de la paix. Les Casques bleus
brésiliens représentent un tiers de la Minustah en Haïti. Ils sont une
poignée dans la Monusco en République démocratique du Congo. Ces
deux missions sont néanmoins sous commandement brésilien. Le
général Carlos Alberto dos Santos Cruz est à la tête de 20  000
Casques bleus au Congo, soldats qui ont contribué à la défaite de la
rébellion du M23 en lutte contre les forces gouvernementales
congolaises. Riches d’enseignements et d’expériences, ces opérations
de terrain apportent au Brésil de nouvelles compétences tactiques et
militaires.

L’Afrique du Sud peut-elle prospérer
sans les Blancs ?

Autre BRICS et deuxième puissance économique africaine derrière
le Nigeria au classement 2014, le pays arc-en-ciel est composé d’une
minorité blanche de 4,5 millions sur plus de 50 millions d’habitants.
Les inégalités héritées de l’apartheid persistent malgré la politique de
discrimination positive mise en place depuis 1994. L’époque où les
Blancs, seuls, avaient le droit de vote, l’accès aux services publics, à
une éducation de qualité et se réservaient les meilleurs postes dans



l’administration et les entreprises est bien finie. Mais les nombreuses
injustices sociales n’ont pas disparu pour autant. L’ensemble humain
formé des Noirs bantous, des métis, des Blancs et des Indiens
souffrirait d’une probable dislocation si les populations d’origine
européenne quittaient la terre sud-africaine en bloc, comme le firent
autrefois les pieds-noirs en Algérie.

Le rôle des Blancs est essentiel à l’économie du pays. Ils ont accès
aux réseaux financiers extérieurs et font le lien avec l’Europe,
principalement avec les milieux d’affaires britanniques. Nelson
Mandela souhaitait la fin de l’apartheid sans vouloir que les Blancs
soient ensuite exclus. Bien au contraire, il savait qu’ils étaient
indispensables pour faire vivre le système économique capitaliste
existant. Madiba craignait l’exemple du Zimbabwe, où le régime de
Robert Mugabe a poussé fortement une grande partie de la minorité
blanche à faire ses valises. La redistribution des terres des fermiers
blancs à des fermiers noirs mal préparés mina tragiquement
l’économie du pays à la fin des années 1990. Rien de tel ne devrait
arriver en Afrique du Sud où Blancs et Noirs devraient parvenir à un
point d’équilibre.

L’Afrique du Sud est-elle une puissance
militaire continentale ?

Après une période où l’Afrique du Sud s’est concentrée sur ses
affaires intérieures, elle tente désormais d’exercer un pouvoir
régional en Afrique australe et centrale. Deux cents soldats « Sudafs »
sont intervenus en Centrafrique en 2013, dans le cadre d’un accord
bilatéral signé en 2007, pour défendre aux côtés de la France le
régime de l’autocrate Jean-Francis Bozizé, ami personnel du



président sud-africain, Jacob Zuma. Jusqu’alors, Pretoria s’était
contenté d’un rôle de médiation pour tirer le Burundi hors de la
guerre civile en 2000, ou encore pour négocier une sortie de conflit
en RDC en 2002.

Des troupes sud-africaines sont engagées dans deux opérations
onusiennes, la Monusco en RDC et la Minuad au Darfour. Et un peu
plus de 200  marins sont mobilisés dans la lutte contre la piraterie
dans le détroit du Mozambique. Les Sudafs ne sont ni en Somalie ni
en Côte d’Ivoire. Mais que faisaient-ils en Centrafrique ? Venaient-ils
surveiller les mines de diamants ? La mort de quinze soldats durant
l’attaque des rebelles de la Seleka à Bangui a rapidement sonné la fin
du déploiement sud-africain sous la salve des critiques des partis
d’opposition. Néanmoins, au niveau régional, l’Afrique du Sud reste
une puissance militaire. Même le Nigeria, aux prises avec la secte
islamiste sanguinaire Boko Haram, qui terrorise et ravage le Nord, ne
peut rivaliser avec le pays arc-en-ciel.

Pourtant, la Défense sud-africaine a subi des réductions
budgétaires drastiques ces dernières années. Ses capacités de défense
des frontières terrestres et maritimes en sont fragilisées et sa
participation en 2014 aux opérations de maintien de la paix est
remise en question. Pretoria ne pourra pas longtemps exiger de son
armée une implication grandissante en Afrique noire afin d’accroître
son prestige diplomatique et ses bénéfices économiques, sans en
assumer le coût et les obligations. Cependant, selon le Stockholm
International Peace Research Institute, l’Afrique du Sud se classe
quand même derrière l’Angola, première nation en Afrique
subsaharienne pour ses dépenses militaires en 2013.



Chypre est-elle l’épine dans le pied
d’une Turquie, puissance économique ?

Appartenant aux MINT, qui montent dans les classements
mondiaux, la Turquie s’inscrit au seizième  rang pour son produit
national brut. Membre de l’OCDE, elle participe à l’OTAN depuis sa
fondation. La Turquie profite d’une croissance économique continue
depuis plusieurs années, malgré un fléchissement depuis 2012. Son
dynamisme à l’export, la consommation intérieure et les
investissements étrangers sont les principaux moteurs de sa réussite.
Mais le climat politique délétère commence à fragiliser le pays. Une
partie de la classe moyenne, ainsi que les intellectuels, sont révulsés
par les projets de grands travaux urbains lancés par le Parti de la
justice et du développement, ou AKP, actuellement au pouvoir.
Derrière les façades de centres commerciaux et des méga-
lotissements se cache l’attribution frauduleuse de marchés publics
aux amis du pouvoir (lire «  Du parc Gezi d’Istanbul aux rues
brésiliennes », p. 203-204).

Or les ambitions géostratégiques d’Ankara sont tributaires de la
solidité économique du pays. La Turquie cherche à se positionner en
géant régional. En plus des dossiers kurde et syrien, elle doit aussi
régler la question chypriote. Depuis le coup d’État grec de 1974, la
Turquie cherche à annexer l’île de Chypre. L’île est divisée. Au sud, les
Chypriotes grecs ont créé la République de Chypre qui a rejoint
l’Union européenne en 2004. Au nord, 40  000 militaires turcs sont
stationnés pour défendre la République turque de Chypre du Nord,
autoproclamée en 1983 et uniquement reconnue par Ankara. Depuis
le début du conflit, la population initiale de 100 000 Chypriotes turcs
a été plus que doublée par l’installation de 120 000 colons venus de
la région turque d’Anatolie.



Environ tous les cinq ans, la discorde entre les différents
belligérants (Union européenne, Turquie, Chypre et Grèce) ressurgit
autour de ce petit territoire posé en Méditerranée. Les relations
gréco-turques se sont encore durcies en 2010 après un incident turco-
israélien. Un navire turc, le Mavi Marmara, a été abordé par des
commandos de la marine israélienne qui tuèrent à bord neuf
militants turcs. Malgré un traité d’alliance signé en 1996 entre
Ankara et Jérusalem, le bateau sous pavillon turc participait à une
opération humanitaire pour contrer le blocus de l’enclave
palestinienne de Gaza. Furieux, les Israéliens ont déplacé leurs avions
de guerre de leur base sur le sol turc pour les stationner en…
République grecque de Chypre  ! Pire encore pour les Turcs,
Chypriotes grecs et Israéliens signent en 2012 un accord d’exercices
militaires communs afin de protéger les gisements gaziers en mer
Méditerranée orientale, dans les eaux voisines de la Grèce, de Chypre
et d’Israël.

Les fonds de la Méditerranée sont convoités par tous ses voisins :
depuis 2010, Ankara s’oppose fermement à la création d’une zone
économique qui recèle les champs sous-marins d’hydrocarbures de
Tamar et de Léviathan et serait au seul profit des Chypriotes grecs
soutenus par l’État d’Israël. Les compagnies d’exploitation pétrolières
turques se sont déjà déployées dans les eaux contestées avec l’appui
de la République turque de Chypre du Nord. Les Chypriotes grecs,
eux, ne peuvent donc pas se passer de la protection de la marine
israélienne pour exploiter cette manne. Cette dispute gréco-turco-
chypriote ne perturbe pas trop les relations internationales, mais le
clash interviendra avec l’État d’Israël si le Premier ministre turc,
Recep Tayyip Erdogan, le décide.



L’influence turque dans les Balkans,
le Caucase, en Asie centrale
et au Levant est-elle réelle ?

La Turquie fait preuve depuis dix ans d’une audace remarquable
dans sa politique étrangère, qui rompt avec le kémalisme pro-
occidental traditionnel, mais les résultats sont a fortiori décevants.
Avec l’AKP au pouvoir, Ankara a l’ambition de restaurer son influence
dans les Balkans et le Levant, régions autrefois sous domination de
l’Empire ottoman. Ce néo-ottomanisme cible les populations
musulmanes de ce sud-est européen  : les Bosniaques, les Albanais
d’Albanie et du Kosovo et les minorités turques de Grèce et de
Bulgarie. Cette tentative de renouer avec un glorieux passé a des
relents néocoloniaux pour des États balkaniques qui, sans être
hostiles à la diplomatie, n’ont aucune envie de se replacer sous un
protectorat turc.

Les États du Proche-Orient s’opposent également à l’idée turque
d’«  espace ottoman au Levant  ». Les Syriens et les Libanais se sont
structurés en États nations portés par un nationalisme arabe qui a
brisé l’ascendant de la puissance ottomane. Ankara a tardé à soutenir
les printemps arabes de 2011 en Tunisie et en Égypte malgré la
proximité idéologique de l’AKP avec les islamistes de ces deux pays.
Scénario similaire en Syrie  : après s’être rapprochée de Bachar al-
Assad pendant plusieurs années, la diplomatie turque s’est empressée
de lâcher le dictateur et de voler au secours des opposants au régime
syrien, leur vantant l’expérience turque comme «  modèle de
démocratie  ». Mauvais calcul  ! En 2014, isolé sur la scène
internationale à cause de son soutien aux rebelles djihadistes avec
lesquels les relations se compliquent immanquablement, Ankara a fait
volte-face et a relancé une coopération avec Téhéran, sans toutefois



exclure de discuter avec Bachard al-Assad  ! Cette inconstance
pourrait lui coûter cher.

L’Inde peut-elle sombrer dans
le nationalisme et le fanatisme ?

Comme la Turquie, l’Inde a vu sa classe moyenne éduquée
prendre de l’ampleur au milieu des années 2000 au terme de deux
décennies de libéralisation économique. Cette nouvelle classe sociale
remet en question les représentants du Parti du congrès national
indien, parti historique fondé en 1885 et principal acteur de
l’indépendance indienne. Depuis un demi-siècle, le «  Congrès  »,
considéré de centre gauche, avait gagné presque tous les scrutins
nationaux. Mais ses dirigeants, enlisés dans le carriérisme et la
corruption, se sont éloignés d’un électorat populaire durablement
désenchanté.

Le Bharatiya Janata Party, ou BJP, parti confessionnel hindou pro-
libéral, est aujourd’hui le parti politique qui rallie les suffrages. Fondé
en 1980, c’est une émanation directe du Rashtriya Swayamsevak
Sangh, l’Organisation nationale des volontaires, ou RSS. Hostile à la
colonisation britannique, le RSS s’est formé en 1925 autour du rejet
des valeurs occidentales et de l’islam, créant le nouveau concept
politique d’hindutva, terme plus ou moins sanskrit, que l’on pourrait
traduire par « hindouité » ou « indianité ». Après la partition de 1947,
les institutions musulmanes préposées au droit familial et les
mosquées des empereurs moghols construites à la place de temples
hindous deviennent ses cibles privilégiées ! Ses partisans en uniforme
de scouts pratiquent des exercices politico-gymniques dans un style
purement fasciste au cours de rassemblements de masse  ! Les



enseignements de Gandhi sur la coexistence «  enthousiaste  », entre
islam et hindouisme, ainsi que la non-violence, sont évidemment
rejetés. Pour le RSS-BJP, les 130 millions de musulmans indiens sont
considérés comme des traîtres potentiels. Mais, curieusement, les
sympathisants de l’hindutva acceptent le jeu électoral !

Déjà, et pour la première fois à la tête de l’État fédéral de 1998 à
2004, le BJP est revenu au pouvoir en 2014, porté par une vague
populaire et par le charisme de son leader, Narendra Modi, à la
réputation sulfureuse. Premier ministre de l’État fédéré du Gujarat en
2002, Modi est soupçonné d’avoir autorisé les partisans du RSS à
assassiner des musulmans lors de heurts interreligieux sanglants.
Pour mieux séduire les basses castes des intouchables et les
«  orphelins de la dynastie Nehru-Gandhi  », il a intelligemment
atténué son image de nationaliste. Au pouvoir, tentera-t-il d’appliquer
le projet des fondamentalistes hindous du RSS ? Des mesures sociales
discriminatoires pourraient-elles être prises à l’encontre des
musulmans indiens sur le droit familial  ? Malgré ses excès,
l’hindouité est un phénomène politique et religieux intérieur qui ne
s’exporte pas comme l’islamisme mondialisé !

L’Inde peut-elle faire table rase
de son passé diplomatique ?

Ce repli nationaliste s’inscrit aussi dans un contexte régional,
l’État indien s’est retrouvé isolé à la chute du vieil allié soviétique à la
fin de la guerre froide. Forgés au cours du demi-siècle de non-
alignement, certains aspects de sa politique étrangère perdurent
comme l’évitement d’alliances contraignantes, une méfiance à
l’encontre de l’État pakistanais islamisant et pro-américain et une



appréhension face à la montée en puissance des forces armées
chinoises. Les Indiens voient leur pays comme un monde à part. Sa
position géographique renforce cette perception d’isolement  : l’Inde
est une énorme péninsule, cinq fois plus grande que la France, dans
le sud d’un sous-continent. Son marché intérieur de plus d’un milliard
de consommateurs est un atout. La République fédérale indienne
pourrait ravir la troisième place des puissances économiques
mondiales d’ici à 2030.

La diplomatie indienne hésite aujourd’hui entre conserver la
tradition de non-alignement, choix du Congrès, et le début d’un
rapprochement avec les États-Unis et Israël, amorcé sous le premier
gouvernement BJP. Les liens privilégiés avec la Russie post-soviétique
sont maintenus et une relation de proximité est nouée avec l’ANC au
pouvoir en Afrique du Sud. Le différend qui l’oppose au Pakistan
repose, d’une part, sur le partage contesté de l’ancienne principauté
du Cachemire (lire « Le Cachemire », p. 204-205), déclencheur de la
première guerre indo-pakistanaise, en 1947, mais aussi sur la
création du Bangladesh après la troisième guerre indo-pakistanaise,
au début des années 1970, défaite qui a humilié durablement l’armée
pakistanaise.

Comment l’Inde peut-elle faire barrage
au grand voisin chinois ?

En plus des frictions avec le Pakistan, les relations de l’Inde avec
la Chine ont rarement été sereines. Les contentieux frontaliers ne
sont toujours pas réglés entre les deux États. L’armée chinoise a
annexé le Tibet en 1951, puis a poursuivi son avancée vers le nord-
ouest du plateau himalayen pour occuper le nord de la partie



occidentale de la chaîne des Kunlun, l’Aksai Chin, dont la
souveraineté est contestée par l’Inde, la Chine et le Pakistan. En 1962,
les Chinois franchissent à nouveau la frontière du nord-est indien
pour envahir brièvement l’Arunachal Pradesh avant de se retirer. Le
rapport des forces militaires a changé depuis trente ans. Ce sont des
soldats professionnels et bien équipés qui ont fait une incursion au
Ladakh en 2013. Entre-temps, l’armée chinoise est devenue la plus
puissante d’Asie  ! En 2013, selon le Stockholm Peace Research
Institute, les dépenses militaires chinoises ont été trois fois
supérieures à celles des Indiens.

L’autre point de tension entre les deux géants asiatiques concerne
les 120  000 réfugiés tibétains et leur chef spirituel, le dalaï-lama,
chaleureusement accueilli en Inde par Nehru en 1959. Le
gouvernement tibétain en exil siège en toute quiétude à Dharamsala
sur les contreforts de l’Himalaya indien. Pékin proteste souvent
contre la déférence quasi officielle accordée au dalaï-lama, allant
jusqu’à interdire aux dirigeants du monde entier de s’afficher en sa
compagnie, mais le BJP reste indifférent aux remontrances
pékinoises.

D’ailleurs, pour faire contrepoids au réveil du puissant dragon
chinois dans la zone Asie-Pacifique, New Delhi a choisi de faire
alliance avec le Japon, principal allié asiatique des États-Unis. Shinzo
Abe, à la tête d’un gouvernement nationaliste, espère surtout que
«  les forces navales indiennes et japonaises soient rapidement et
pleinement inter-opérationnelles ». Du côté de New Delhi, on hésite
cependant à défier directement Pékin pour le moment. Pour parer à
l’expansionnisme chinois, la diplomatie indienne améliore en douceur
ses relations avec le Népal, le Sri Lanka et le Bangladesh. Trois pays
sollicités par la Chine pour signer des accords stratégiques.



MINT – Mexique, Indonésie, Nigeria, Turquie

MINT est un acronyme qui désigne le Mexique, l’Indonésie, le Nigeria et la Turquie.
John O’Neill, du cabinet Goldman Sachs, a formalisé cette appellation en 2005. Un
récidiviste, puisque c’est à lui que l’on doit le concept des BRICS, formé en 2001.
Une manière de rendre hommage aux bonnes notations financières de ces pays  !
Mais leur bonne santé économique favorise aussi l’augmentation de leur budget
militaire. Sans dépendance apparente vis-à-vis des États-Unis, les cinq MINT
aimeraient partager un siège permanent au futur Conseil de sécurité de l’ONU.

Du parc Gezi d’Istanbul aux rues brésiliennes

À l’approche de l’été 2013, deux mouvements protestataires animés par des
revendications démocratiques assez similaires surgissent dans des pays distants de
10 000 kilomètres. En Turquie, au cœur d’Istanbul, sur la place Taksim ou « de la
Réforme », la destruction du parc Gezi s’inscrit dans le projet urbain lancé par le
Premier ministre Erdogan pour moderniser Istanbul. La jeunesse turque, des
écologistes, des gauchistes, des kémalistes et des Kurdes, se rassemble pour
«  protéger des arbres  », et surtout défier l’AKP, soupçonné de profiter de la
promotion immobilière pour s’enrichir. La répression policière est brutale, mais la
destruction du parc Gezi est suspendue.
À la même période, lors de la Coupe des confédérations de 2013 de la FIFA, les
rues de plusieurs villes du Brésil sont envahies par des centaines de milliers de
manifestants mécontents de l’augmentation des tarifs des transports en commun.
Ils sont rejoints par les habitants des favelas, qui protestent contre les expulsions.
Tous dénoncent en chœur les brutalités policières et la corruption du
gouvernement, critiquant les dépenses somptuaires engagées dans la construction
des stades pharaoniques du Mondial de football de 2014. Pendant des jours, des
Brésiliens de la classe moyenne, des militants anarchistes, des antimondialistes et
des anticapitalistes scandent sans relâche « Fifa fora  ! » ou « Dilma fora !  » (« La
FIFA/Dilma dehors ! ») Dilma Rousseff aurait-elle perdu son titre de « championne
des pauvres » ?



Le Cachemire

Placée sous protectorat britannique, la principauté du Cachemire, peuplée d’une
faible majorité de musulmans, est gouvernée par le maharadjah hindou Hari Singh
en 1947. À l’indépendance, les principautés sous protectorat pouvaient rallier le
pays de leur choix, l’Inde ou le Pakistan. Le maharadjah hésite et, dans un premier
temps, refuse de choisir. Mais face aux attaques de tribus venues du Pakistan, il
choisit l’Inde. Les deux armées indienne et pakistanaise s’opposent alors
militairement pour ravir le Cachemire, situé à l’extrême frontière nord entre le
Pakistan et l’Inde et accolé à la Chine. L’ONU négocie un cessez-le-feu en 1949 à la
demande de l’Inde, qui exige en même temps l’intégralité du territoire. Une ligne
de contrôle, ou LOC, divise depuis le Cachemire. Deux tiers du territoire passent
sous juridiction indienne, le reste revient au Pakistan. Quatre
guerres –  la  dernière eut lieu en 1999  – n’ont pas modifié ce statu quo. Aucun
compromis n’est envisagé pour le moment. Il endiguerait pourtant une gabegie
financière, puisque l’Inde et le Pakistan doivent entretenir leurs troupes sur les 740
kilomètres de la LOC. Par ailleurs, des groupes islamistes armés, certains affiliés à
Al-Qaïda, se sont installés dans la partie pakistanaise avec l’intention de bouter les
Indiens hors de l’ensemble du Cachemire. Si la population, elle, refuse la tutelle
indienne, elle ne souhaite pas pour autant une annexion au Pakistan.



Qu’est-ce que le panturquisme ?

Un concept géopolitique circule dans l’establishment turc  : le panturquisme. Cette
idée est élaborée à la fin du XIX

e siècle dans l’espace musulman turcophone d’Asie
centrale en réaction aux pressions expansionnistes de l’empire russe et face à la
déliquescence de l’Empire ottoman. Le principe est simple  : promouvoir, des
Balkans à la Chine, une culture et une influence politique turques pour toucher les
125  millions de turcophones  : Azéris, Turcomans, Ouzbeks, Turkmènes, Kazakhs,
Kirghizes, Ouïgours… La fin de la guerre froide réveille le panturquisme comme
soft power alla turca. Pourtant, même si le douzième sommet des chefs d’État du
Conseil de coopération des pays turcophones s’est tenu à Bodrum, en Turquie, en
2014, le panturquisme n’a pas de résultats probants, sauf en Azerbaïdjan. Le
régime azéri cultive un esprit panturc qui sert aussi ses intérêts régionaux et
justifie, en partie, les pressions exercées sur la République autoproclamée de
Nagorno-Karabakh, ou Haut-Karabakh, entièrement peuplée d’Arméniens, rivaux
héréditaires.



CHAPITRE 12

La Chine, géant aux pieds
d’argile

Le parti communiste chinois a concentré ses forces au développement
de son économie jusqu’au début du XXIe  siècle. Le bilan est mitigé.
Premier exportateur mondial depuis 2010, la Chine est aussi la
troisième puissance économique derrière les États-Unis et l’Union
européenne. Mais ce triomphe est à double tranchant, car la Chine est
devenue l’un des pays les plus inégalitaires au monde en matière de
redistribution des richesses. Cette grande puissance économique doit
aussi affronter une urbanisation et une pollution non maîtrisées aux
conséquences graves sur la santé de ses citoyens.

Grâce à ses succès économiques et parfois à ses réussites
technologiques dans la conquête spatiale, Pékin masque avec art
l’absence de démocratie, ainsi que de liberté d’expression de la société
civile et des médias. Liu Xiaobo, prix Nobel de la paix en 2010 et
militant des droits de l’homme, est emprisonné depuis 2008 pour avoir
prôné la fin du Parti unique. Malgré l’essor rapide des réseaux sociaux,
l’information demeure contrôlée par une censure rigoureuse. Les régions
autonomes du Tibet et du Xinjiang, toujours isolées du monde, sont
soumises à une répression violente depuis des décennies.



Pour affirmer son statut de puissance régionale, l’Armée populaire de
libération se modernise et se professionnalise. Et Pékin ne ménage pas
ses efforts, puisque le budget alloué à l’armée grimpe à la deuxième
place mondiale, après celui des États-Unis ! La Marine en est le principal
bénéficiaire, force indispensable pour asseoir une souveraineté chinoise
sur les mers de Chine, orientale et méridionale, et s’ouvrir ainsi un libre
accès vers le Pacifique.

Les dirigeants chinois veulent remettre l’empire du Milieu au centre
du monde. Les continents latino-américain et africain servent de
pourvoyeurs de matières premières et de produits agricoles, tandis que
l’Europe ou les États-Unis sont les principaux débouchés commerciaux de
l’« usine du monde  », aux produits technologiquement de plus en plus
sophistiqués.

Puissante par sa taille géographique et sa population, la Chine est
encore émergente dans la recherche. Pour le moment, aucun de ses
scientifiques n’a été couronné par un Nobel. Des unités de l’armée sont
spécialisées dans le cyber-espionnage et la cyber-attaque de sites
occidentaux. La politique de soft power chinoise (lire «  Soft power
versus propagande  », p.  223) est un échec  : les énergies créatives
culturelles restent bâillonnées. Slogan politique omniprésent d’une quête
de prospérité et d’une renaissance nationale, le «  rêve chinois  » du
nouveau président Xi Jinping pourrait bien tourner au cauchemar !

Pourquoi le « rêve chinois » se brise-t-
il ?

En 2016, les Chinois commémoreront les 40  ans de la mort de
Mao Zedong. Le Grand Timonier serait surpris de voir son Parti
communiste se faire aujourd’hui le héraut d’un capitalisme libéral



mondialisé. De son époque, seul perdure un pouvoir léniniste où
l’ordre, maintenu par la répression, prime sur la justice. Le Parti-État
gouverne dans une totale opacité 1,4 milliard d’habitants, répartis sur
un territoire dont la superficie couvre 17 fois la France. La présidence
de Hu Jintao s’est achevée en 2013 sur une impression de malaise
sociale et politique. La Chine est devenue une nation riche avec
beaucoup de pauvres. Le cumul de la dette publique et privée a
atteint le niveau très inquiétant de 218 % du produit national brut au
début de 2014 dans un pays à la population vieillissante et à la
protection sociale embryonnaire.

Une ploutocratie règne sur la Chine. Soixante des délégués les
plus aisés de l’Assemblée nationale populaire ont amassé des actifs de
90 milliards en dollars américains. Au début de 2014, des enquêtes
de la presse internationale ont débusqué certaines sociétés offshore
qui appartiennent à des « princes rouges » et toutes domiciliées dans
des paradis fiscaux. Des proches du président actuel, Xi Jinping,
comme des anciens premiers ministres Wen Jiabao ou Li Peng, ou du
père des « Quatre modernisations », Deng Xiaoping, sont éclaboussés
par ces révélations. Sans indépendance de la justice, que penser de la
campagne anti-corruption «  Éliminer les tigres et les moustiques  »
lancée par Xi Jinping  ? S’agit-il de reprendre en main les réseaux
politiques et économiques du pays après une passation de pouvoir
contestée au sein du parti entre 2012 et 2013 ?

Depuis l’écrasement meurtrier du printemps de Pékin en 1989, il
n’y a pas eu de répression politique de masse, et pourtant… Si la
Chine n’est pas figée au stade de la Corée du Nord, elle n’a rien d’une
démocratie et les véritables réformes politiques tant espérées sont
inexistantes. Le 1er juillet 2014, jour anniversaire de la rétrocession de
Hong Kong par le Royaume-Uni à la mère patrie chinoise, un demi-
million de personnes – soit un habitant sur quatorze –, inquiètes de



l’érosion de leurs droits, sont descendues dans les rues de cette
«  région administrative spéciale  ». L’élection de leur représentant, le
chef exécutif de Hong Kong, au suffrage universel, promis pour 2017
dans la loi constitutionnelle, ou basic law, approuvée par le
gouvernement central en 1984, a été repoussée par Pékin à une date
inconnue. Pékin va continuer à imposer son candidat. Au-delà d’une
tergiversation politique, cette fin de non-recevoir illustre le
durcissement politique actuel qui laisse peu d’espoir d’une évolution
prochaine vers la démocratie, sauf renversement du régime
communiste. Autre exemple de promesse démocratique non tenue : il
y a quinze ans, au niveau des villages, des candidats libres, non
désignés, ont pu participer aux élections. L’expérience a tourné court,
les élus étant souvent priés de rejoindre les rangs du parti
communiste local.

Les étrangers sont-ils redevenus
des diables ?

Cette absence de démocratie n’interdit pas un grand appétit
international. Le président Xi Jinping rêve d’une « renaissance de la
puissance chinoise  » et de l’ouverture de «  routes de la soie du
XXI

e  siècle  », des idées qui préfigurent une volonté de replacer la
Chine au centre du monde. L’empire a déjà réussi son retour en Asie :
les Chinois se sont imposés comme les premiers partenaires
économiques de la totalité des pays asiatiques. Mais les moteurs du
développement économique sont grippés. On est passé du « tout pour
l’exportation  » à l’administration de stimulants économiques pour
favoriser la consommation et créer un marché intérieur. Malgré des



augmentations de salaires, les Chinois continuent de thésauriser,
inquiets face à l’inflation, au chômage et à l’absence de protection
sociale.

Au peuple qui grogne silencieusement, le gouvernement chinois
vante une forme de néoconfucianisme pour justifier son rejet de
certaines valeurs occidentales. Le nationalisme du gouvernement
freine le déploiement des entreprises étrangères sur son sol au
bénéfice des élites chinoises et pousse à la montée d’un rejet de
l’étranger par une partie de la population. Des signes avant-coureurs
annoncent une forme repli, dont la Chine a le secret quand elle se
sent fragilisée de l’intérieur. Cette défiance xénophobe se manifeste
par les nombreuses règles restrictives dans les autorisations de séjour
des étrangers. Les petits Blancs, toujours plus nombreux, ne
prennent-ils pas le travail de diplômés chinois chèrement formés  ?
Pareillement, la centaine de milliers de Noirs africains émigrés subit
des contraintes discriminatoires, tandis que leurs pays ont accueilli
près de deux millions de migrants chinois !

Orchestré dans les coulisses du pouvoir, le nationalisme politique
est aussi une arme diplomatique de circonstance qui couvre
implicitement la fureur de Pékin. Les Français de Chine furent la cible
de violentes manifestations en 2008, lorsqu’une athlète chinoise en
fauteuil, portant la flamme olympique, fut légèrement malmenée
dans les rues de Paris par des militants pro-tibétains. En 2010, de
violents ultranationalistes chinois s’attaquèrent à des Japonais et à
leurs biens en riposte à la nationalisation par Tokyo d’îles situées en
mer de Chine orientale, dans l’archipel des Senkaku (en japonais) ou
Diaoyutai (en chinois) que la Chine – comme Taïwan – revendique en
totalité. Bien que la liberté de manifester soit proscrite sur le
territoire chinois, le gouvernement tolère, voire orchestre, ces
manifestations anti-étrangers bien ciblées.



Faut-il être une puissance maritime
pour être une grande puissance ?

La Chine se protège désormais en mer. En dehors de l’époque où
l’armada de jonques de l’amiral Zheng He atteignit les côtes de
l’Afrique, au XV

e siècle, la Chine n’a pas laissé la trace d’une puissance
maritime. Sans marine de guerre, elle n’a pu se protéger des
puissances occidentales et du Japon qui la colonisèrent à partir du
milieu du XIX

e  siècle. Même pour Mao Zedong, une guérilla
s’appuyant sur l’immensité du territoire et ses masses populaires était
toujours la meilleure méthode pour lutter contre un potentiel
envahisseur. Pourtant, durant la guerre du Golfe, en 1990-1991, les
dirigeants chinois prennent la mesure de l’obsolescence de leur
réflexion militaire tactique et du retard technologique de leur armée
face à la suprématie militaire américaine (lire « La modernisation de
l’armée chinoise », p. 224). Ils décident alors de passer au principe de
la « défense active » qui va relancer les dépenses militaires.

Une marine de guerre est indispensable pour sécuriser les
objectifs économiques. Elle peut protéger les approvisionnements en
matières premières et hydrocarbures d’Afrique et du Moyen-Orient et,
en sens inverse, les porte-conteneurs chargés de produits
manufacturés made in China. À la fin des années 1990, Pékin se lance
ainsi dans la stratégie du «  collier de perles  » et égrène des
installations portuaires qui abritent ses navires de guerre et ses sous-
marins depuis les côtes de Hong Kong jusqu’à celles du Soudan. Le
Cambodge, le Myanmar, le Bangladesh, le Sri Lanka, le Pakistan et le
Yémen ont accepté d’accueillir des bases navales chinoises en louant
ou vendant certaines de leurs installations portuaires.

C’est sur mer que l’hégémonisme chinois se manifeste le plus
clairement  ! D’ici la moitié de ce siècle, Pékin veut réussir son



ouverture vers le Pacifique et édifier une flotte capable de déployer
ses forces militaires sur l’ensemble du globe. La marine chinoise
aurait-elle déjà dépassé en nombre de navires la marine américaine ?
Mais où sont les porte-avions  ? Ils seraient en construction à
Shanghai. L’écart technologique en matière d’armement et le manque
de formation jouent encore en faveur des Américains. Néanmoins,
depuis 2010, Barack Obama a décidé de pallier la montée agressive
de la puissance militaire chinoise et a transféré 10 % des unités de la
flotte de son pays de l’Atlantique vers le Pacifique. C’est le début du
grand retour des États-Unis en Asie-Pacifique !

Les Chinois sont-ils prêts à faire
la guerre ?

Il est vrai que, en quelques années, les mers qui bordent les côtes
chinoises ont rejoint le palmarès des mers les plus instables au
monde. Après 2008, les stratèges militaires chinois ont estimé que la
crise financière aux États-Unis et l’enlisement des pays occidentaux
en Afghanistan annonçaient le déclin de l’Occident, lui laissant le
champ libre en Asie. Depuis, Pékin remet en cause le statu quo
territorial et maritime établi à la fin de la dernière guerre mondiale et
réclame la souveraineté sur la quasi-totalité des mers de Chine
orientale et méridionale. Dans la région, une course effrénée au
réarmement est lancée pour contrer la puissance régionale chinoise,
au nord-est par le Japon, la Corée du Sud et Taïwan, au sud et sud-
est par le Vietnam, les Philippines, la Malaisie et Brunei, et un peu
plus loin par Singapour et l’Inde.

L’exigence chinoise de souveraineté sur 200 îles et îlots en mer de
Chine méridionale (les Paracels, Xisha, les Spratleys, Nansha et le



Macclesfield Bank, Zhongsha) inquiète surtout le Vietnam et les
Philippines, qui souhaitent, depuis 2013, et après une multiplication
des provocations navales, que leurs désaccords soient réglés par le
Tribunal international de la mer. Comme seule réponse, Pékin a
envoyé son unique porte-aéronefs, le Liaoning, accompagné de deux
destroyers et de deux frégates dans les eaux territoriales contestées.
En dehors des richesses tirées des ressources et de la pêche, que veut
Pékin ? Une zone de claire domination, acceptée par ses voisins, qui
les placerait dans un nouveau rapport de vassalité. En réaction,
Hanoï, Manille et les autres capitales des nations d’Asie du Sud-Est
préparent avec Washington un «  OTAN asiatique  ». Pied de nez de
l’Histoire et quarante ans après la fin de la guerre du Vietnam, l’US
Navy, sollicitée par l’ennemi d’hier, est de  retour dans ses eaux
territoriales et ses ports !

En mer de Chine orientale, l’armée chinoise se confronte à Taïwan
et au Japon, deux vieux alliés américains protégés par des accords de
défense. Malgré une interdépendance économique sans cesse
croissante, Pékin pointe 1 000 missiles sur son voisin, l’île de Taïwan.
Deux millions de Taïwanais vivent et travaillent aujourd’hui sur le
continent. Mais la population taïwanaise, qui a obtenu la démocratie
en 1996, refuse majoritairement toute forme d’intégration
administrative ou politique de leur république à la Chine
communiste. L’ancien ennemi japonais est le seul pays d’Asie à
pouvoir répondre par la force aux nombreuses provocations
maritimes chinoises. Tokyo peut compter sur les forces américaines
toujours stationnées sur l’île japonaise d’Okinawa. Ceci oblige Pékin à
gérer les tensions en mer de Chine orientale avec précaution, afin
d’éviter un engrenage militaire prématuré. Il n’est pas question de
déstabiliser son économie ni de provoquer des répercussions sociales
qui remettraient en jeu son pouvoir !



Des « tribunaux spéciaux verts »,
pourquoi faire ?

Le pouvoir chinois est face à l’indignation des citoyens qui sont
confrontés de plein fouet à l’augmentation des problèmes
environnementaux. La frénésie d’enrichissement des entrepreneurs,
couplée à la corruption endémique des élites politiques, a mené à une
urbanisation et à une industrialisation mal contrôlées et excessives.
Cette croissance « à n’importe quel prix » met finalement en péril un
développement économique de trente ans  : le défi environnemental
est colossal  ! 71 des 74 plus grands centres urbains subissent
l’«  airpocalypse  ». Dans bon nombre de provinces, la pénurie d’eau,
aggravée de sa pollution (lire «  Les chiffres calamiteux de la
pollution », p. 224-225), menace directement la survie des habitants.
Et provoque surtout leur colère  ! Les «  tribunaux spéciaux verts  »,
instaurés en juillet 2014 pour traiter les crimes écologiques, suffiront-
ils à l’apaiser  ? Les forces de police et l’armée sont intervenues en
2012 pour régler environ 180  000 «  incidents de masse  »,
euphémisme de la presse chinoise pour désigner des manifestations
spontanées locales d’envergure. La moitié d’entre elles se sont
déclenchées à cause de problèmes environnementaux. Ces
manifestations, illégales, parfois tolérées, se multiplient depuis dix
ans et rassemblent des gens ordinaires, excédés face à l’attitude
scandaleuse des responsables de leur localité.

La colère ne cesse de gronder en Chine : les maladies respiratoires
sont en constante augmentation, entraînant un recul de l’espérance
de vie. Le cancer du poumon est en passe d’être la première cause de
mortalité dans tout le pays. L’État chinois lui-même ne cache pas que
280  millions de personnes sont condamnées à boire une eau
insalubre, ce qui provoque la mort prématurée de 60 000 d’entre elles



chaque année. Le coût écologique de la croissance n’est pas intégré
au calcul des performances économiques auxquelles le parti attache
tant d’importance, quitte à minimiser les risques. Quant aux riches
Chinois, ils expatrient leur progéniture et conjoint pour qu’ils
respirent un air plus pur à l’étranger.

Faut-il mettre en place une ingérence
« environnementale » pour sauver
la Chine d’elle-même ?

Les riches ne sont pas les seuls à fuir la Chine à cause de la
pollution. En 2012, la fréquentation touristique a diminué de 5 %, un
chiffre à revoir certainement à la hausse en 2013. La communauté
internationale ferme les yeux sous prétexte de non-ingérence.
Pourtant, les négligences du gouvernement chinois en matière
d’environnement auront des conséquences graves. Le détournement
des eaux des grands fleuves d’Asie, comme le Gange et le Mékong,
depuis leurs sources dans l’Himalaya tibétain vers les provinces
assoiffées du nord de la Chine, inquiète l’Inde et les pays de la
péninsule indochinoise. Cette gestion égoïste est une source de futurs
conflits armés. La guerre de l’eau se rapproche !

D’autres pays voisins s’alarment de rejets nocifs volontaires ou
accidentels de centaines de milliers d’usines chimiques et de sites
industriels chinois dans les cours d’eau. Selon des sources officielles
chinoises, 17 millions de mètres cubes de polluants ont été déversés
dans les eaux côtières en 2012, mettant en danger le secteur de la
pêche, contaminant les poissons et entraînant la disparition de
certaines espèces.



L’exploitation sans précaution de ressources minières à ciel ouvert
en République de Mongolie –  comme en Afrique  – par des sociétés
d’État chinoises détruit forêts et steppes jusqu’alors préservées. Après
l’ingérence humanitaire, ne faut-il pas créer une ingérence
«  environnementale  »  ? Sur le changement climatique, Pékin
reconnaît être le plus grand émetteur mondial de gaz à effet de serre
depuis 2010 mais refuse, comme les États-Unis, de signer le moindre
accord ou protocole qui le contraindrait à les réduire. La
communauté internationale osera-t-elle prendre des positions fermes
lors de la conférence Paris Climat de 2015, ou COP 21, face à ce
danger planétaire ?

La « Chinafrique » a-t-elle de beaux
jours devant elle ?

La République populaire de Chine entretient depuis le milieu des
années 1950 des relations avec les pays africains. L’ampleur des
échanges économiques sino-africains s’est multipliée par dix au début
du XXI

e siècle pour atteindre désormais la somme de 200 milliards de
dollars américains (environ 153  milliards d’euros). Malgré un
discours « gagnant-gagnant », Pékin est aujourd’hui dans une posture
bien plus néocoloniale que les partenaires traditionnels de l’Afrique.
Car la Chine ne cherche pas à accompagner le continent dans son
développement. Elle souhaite avant tout se fournir en matières
premières et à s’ouvrir de nouveaux marchés. Les entreprises d’État et
les deux millions de migrants chinois ont été vite jugés comme des
prédateurs par la population locale. Le made in China tue les circuits
de fabrication et de distribution locaux. En réaction à l’exaspération



des commerçants locaux, des émeutes antichinoises ont même agité
le Sénégal et le Cameroun !

Côté africain, le bilan est mitigé : pas de création d’emplois pour
les populations locales sur les chantiers pharaoniques de construction
de stades, de palais présidentiels, de routes, d’installations portuaires,
de barrages hydroélectriques ou d’immeubles résidentiels. Les
sociétés du BTP chinois importent leurs ouvriers et ingénieurs et
vivent en autarcie. 30  000 Chinois ont été évacués de Libye en
février  2011 après le déclenchement des hostilités avec les pays
occidentaux. La Chine travaille pourtant à sa réputation  : 5  000
bourses d’études par an sont offertes à des Africains qui désirent se
rendre dans les universités chinoises. Les nombreux instituts
Confucius de langue et culture chinoises servent aussi à propager une
« meilleure image » de la Chine, comme les vingt bureaux africains de
l’agence Xinhua ou Chine Nouvelle, Radio Chine Internationale ou la
télévision d’État CCTV, qui émettent leur propagande en français, en
anglais et en arabe (lire « Soft power versus propagande  », p. 223).
Mais rien n’y fait  : la sensibilité culturelle et les goûts des peuples
africains sont plus proches de ceux des Européens et des Américains.

En 2012, la Chine a même offert à l’Union africaine le bâtiment
flambant neuf de son siège à Addis-Abeba, en Éthiopie. Une
construction qui symbolise l’implication toujours plus importante de
Pékin dans la politique intérieure des pays africains. Les Africains ne
sont pas dupes. Ils utilisent sciemment la Chine comme un
contrepoids lors de négociations diplomatiques ou économiques avec
les pays occidentaux. Le modèle politique chinois, qui associe une
approche économique libérale à un régime politique autoritaire,
semble séduire les élites de pays comme le Congo, l’Éthiopie et le
Cameroun. Toutefois, les dirigeants chinois auraient tort de voir le
continent comme une «  chasse gardée »  : l’Afrique est plurielle. Les



ambitions chinoises apportent-elles une réponse au besoin de
développement de l’Afrique ? Ce qui est sûr, c’est que l’Afrique, où les
intérêts européens sont en recul, pourrait bien devenir une nouvelle
zone de confrontation entre l’Occident et la Chine.

La Chine envahit-elle l’Europe ?

En Europe, l’économie est le principal domaine de friction avec la
Chine. La République populaire de Chine et l’Union européenne
fêteront en 2015 le quarantième anniversaire de l’établissement de
relations économiques et commerciales. Un « grand bond » dans les
échanges a eu lieu vers 2002. Il a encore accentué le déficit
commercial de l’Union, installé depuis 1997. Bien au-delà des
vêtements et des chaussures, le premier fournisseur de l’Europe
fournit des équipements de transport et de télécommunication, des
machines-outils, des véhicules, des panneaux solaires, etc. L’Union
européenne affiche, pour un temps encore, un excédent dans les
secteurs des services qui couvrent pour l’essentiel le domaine des
redevances et des droits de licence.

Le Commissaire européen Michel Barnier a reconnu que l’Europe,
en adhérant « au jeu de l’idéologie ultralibérale », avait été « naïve »
en ouvrant « toutes [ses] portes et toutes [ses] fenêtres, sans que les
autres fassent la même chose  ». La Chine a su et sait en profiter.
27 000 entreprises européennes étaient installées sur le sol chinois en
2010, mais leurs perspectives sont moroses. Ceux qui ont délocalisé
pour édifier l’«  usine du monde  » voient baisser leurs exportations
vers l’Europe et leur espoir de se tourner vers le prochain « marché
du monde » – qu’espère devenir la Chine – pourrait bien être déçu. Le
gouvernement chinois fausse toute possibilité de concurrence loyale



sur son marché. Il favorise l’«  innovation indigène » et pratique une
stratégie de subventions massives pour aider ses champions
nationaux à se déployer dans l’énergie propre, les trains à grande
vitesse, ou encore les nouvelles générations d’énergies et de
matériaux. Il n’y a pas de politique de réciprocité ! Comment peut-on
accepter de voir les sociétés chinoises acheter des entreprises ou des
terres agricoles en Europe, alors que les Européens, dans des
conditions similaires, n’y sont pas autorisés en Chine ?

La Chine profite-t-elle de la crise
économique européenne ?

La crise des dettes souveraines a offert à la Chine une opportunité
d’investir en Europe. Les modestes investissements (trois milliards de
dollars américains en 2010, puis dix en 2011) des fonds souverains
de l’État chinois pourraient bien évoluer en « grand shopping » d’ici à
2020, pour un montant de plusieurs centaines de milliards de
dollars ! Deux cinquièmes des investissements chinois ont été réalisés
en Allemagne. En France, on retiendra surtout la création de deux
parcs industriels chinois (comme en Zambie, au Nigeria ou en
Éthiopie), la Sino-France Economic Cooperation Zones prévue pour
50 entreprises et une université chinoise à Châteauroux d’ici à 2017,
ou encore le pôle d’affaires Chine-Europe d’Illange (Moselle), qui
accueillera 2  000 entreprises technologiques chinoises friandes des
avancées technologiques des centres de recherche tricolores, espérons
légalement. La troisième vague de produits chinois va déferler, cette
fois, sous couvert du made in Europe !



Soft power versus propagande

Le « rêve » d’un régime autoritaire n’est pas très attractif. Toutefois, la renaissance
de la puissance chinoise sur la scène internationale impressionne. Les Jeux
olympiques de Beijing de 2008, l’Exposition universelle de Shanghai et le concours
de Miss Monde à Sanya, en 2010, servent à l’afficher. Sur le plan économique, le
forum chinois de Bo’ao est la copie conforme de Davos. Présents dans plus de cent
pays, les 853 instituts et classes Confucius ont coûté un demi-milliard de dollars
américains de 2004 à 2010. Accusés d’endoctrinement et de propagande, ils sont
controversés. L’agence Xinhua, la CCTV, Radio Chine Internationale et les sites
Internet des principaux journaux officiels sont multilingues. Et Pékin vient
d’investir environ neuf milliards de dollars américains pour constituer un groupe de
presse capable de concurrencer Bloomberg ou Time Warner. Cette guerre latente
d’influence politique et économique de la diplomatie culturelle chinoise au sens
large risque de s’accentuer au travers des futures «  multinationales chinoises
d’État » du secteur des nouvelles technologies de l’information.

La modernisation de l’armée chinoise

Forte de 2,3  millions de professionnels, l’Armée populaire de libération, ou APL,
demeure un acteur influent de la vie politique et économique. Son budget dépasse
officiellement les 100 milliards de dollars américains en 2012 (au 2e rang mondial
derrière les États-Unis qui sont à plus de 600 milliards) et sa croissance annuelle
est de 10 % depuis 1990. L’équipement de l’APL reste arriéré, malgré la mise en
service, ces quinze dernières années, d’armements plus sophistiqués
technologiquement (drones, satellites, etc.) fabriqués par l’appareil militaro-
industriel chinois ou achetés à l’étranger, essentiellement en Russie, Ukraine et
Ouzbékistan. L’embargo sur les ventes d’armes décidé en Occident après les
événements de Tiananmen en 1989 n’est toujours pas levé. L’APL a néanmoins la
capacité de réaliser des attaques furtives de précision et des attaques aériennes ou
sous-marines de longue portée avec des ogives nucléaires. Des unités spécialisées
dans les cyber-attaques ou le cyber-espionnage sont très actives et touchent des
cibles dans le monde entier.



Les chiffres calamiteux de la pollution

La presse anglo-saxonne a inventé le terme «  airpocalypse  » pour décrire la
pollution atmosphérique qui touche le nord de la Chine et s’étend aux provinces de
la côte orientale jusqu’à Hong Kong. En hiver, les taux de particules fines sont de
vingt à quarante fois supérieurs aux recommandations de l’Organisation mondiale
de la santé. Dans ces zones urbanisées, les immenses embouteillages quotidiens
s’ajoutent aux fumées de la combustion d’un charbon riche en souffre et
aux rejets nocifs des zones industrielles. Environ 15  % des cours d’eaux sont
considérés impropres à tous les usages et, selon l’agence Chine nouvelle, un tiers
des ressources aquatiques proviennent de nappes phréatiques «  polluées  » ou
« extrêmement polluées ». Seuls 3 % de l’eau souterraine sont « propres ». 10 000
usines pétrochimiques déversent leurs déchets dans les eaux jadis bleues du fleuve
Yangzi. Selon une enquête gouvernementale menée en 2005 sur les deux tiers du
territoire, un cinquième des terres agricoles est pollué au-delà des standards
chinois admis, la plupart par des polluants toxiques non organiques comme le
cadmium, le plomb, l’arsenic, etc. Les récoltes de riz de 2012, 2013 et 2014 ont été
gravement contaminées dans certaines provinces.



Épilogue

Le lecteur aura remarqué qu’aucun chapitre n’est particulièrement
dédié aux États-Unis. Son omniprésence politique et son poids
économique se ressentent toujours sur les cinq continents, même si la
première puissance du monde ne veut plus en être le gendarme. La
grande interrogation porte sur les décennies à venir. Une forme de
«  déprime décliniste  » a gagné les Américains. Leurs représentants
républicains au Congrès ont abandonné leur posture de va-t-en-
guerre. L’aventure irakienne, lancée sous la présidence de George W.
Bush, est terminée. Conscients des profondes réticences de certains
pays à les suivre dans l’Operation Iraqi Freedom de mars 2003, plus
aucun des stratèges du Pentagone n’envisage vraiment un remake.
Désormais, pour ne pas voir fondre son hégémonisme mondial,
Washington s’appuie davantage sur l’OTAN, voire les Nations unies, et
sur ses solides alliés traditionnels comme la France, le Japon,
l’Australie, le Royaume-Uni et l’Allemagne.

La guerre d’Irak a transformé la nature de l’omnipotence
américaine. La première puissance mondiale a encore de nombreux
atouts  : le Salvador, le Guatemala, le Honduras, la Colombie, le
Panama, la République dominicaine, les Philippines, Haïti, la
Jordanie et Israël lui restent si liés que leur politique étrangère ne



peut guère en diverger  ! L’aide publique américaine les aide aussi à
survivre.

L’aura internationale des États-Unis, fut-elle ternie, n’a
curieusement pas émoussé son attractivité. Les studios de Hollywood
demeurent la meilleure arme du soft power américain. Au-delà des
films, les séries télévisées made in California font rêver le monde
entier grâce à la multiplication des canaux de diffusion. Leur étude
est même inscrite dans le programme d’une cinquantaine
d’universités dans le monde, où elles sont analysées par le filtre des
sciences humaines  ! Fils de Kenyan, le président Obama incarne ce
« rêve américain » très optimiste de l’ascension sociale par l’éducation
et le travail. Un rêve qui semble à la portée des classes moyenne et
inférieure, des émigrés, des personnes de toutes origines et couleurs,
à la condition essentielle de compter sur ses propres forces. Et
pourtant, les inégalités et les disparités de revenus sont
étourdissantes… Malgré ces écarts vertigineux, les États-Unis restent
un modèle.

Le siècle dernier et la longue période de guerre froide ont figé des
querelles, des ambitions territoriales, la montée de courants
confessionnels ou de désirs de démocratie. Les nouveaux équilibres
ou déséquilibres mondiaux se dessinent sous nos yeux au quotidien.
La place de chaque État est à redéfinir. Comme les États-Unis, l’Union
européenne n’échappe pas à l’exercice. Après avoir intégré peu à peu
les Balkans, l’Union européenne s’intéresse mollement à l’Ukraine et
un peu plus au Caucase, où elle se heurte à une Russie aux
prétentions impériales renouvelées portées par Vladimir Poutine. En
Extrême-Orient, l’empire du Milieu est toujours sous la direction
d’une oligarchie dynastique rouge qui veut étendre, selon son bon
vouloir, sa souveraineté sur la totalité des mers de Chine jusqu’au
Japon et à d’autres pays d’Asie. Jusqu’où la renaissance de ces



grandes puissances peut-elle bousculer les équilibres mondiaux et
remettre en cause la paix ? Voici une question fondamentale pour les
pays occidentaux.

Faire de la géopolitique en analysant les relations entre États ou
blocs supranationaux, c’est comprendre des rivalités de puissance et
de pouvoir. Malgré certaines tentatives très circonscrites et
nationalistes, les grandes guerres d’invasion semblent révolues avec
le XXI

e  siècle. La gestion de problèmes sociétaux, transversaux et
universels est déterminante pour chaque nation. L’émigration des
cerveaux touche, à des degrés variables, les pays africains, comme
européens ou asiatiques, qui voient leurs enfants bien formés fuir vers
de meilleurs horizons (souvent aux États-Unis) pour des raisons
individualistes, voire égoïstes. Les paradis fiscaux ont le désavantage
d’attirer les avoirs des plus riches et des multinationales grandes et
petites au détriment de la santé économique du pays d’origine où ils
ont fait fortune. Cette perte fiscale contraint les États à moins de
générosité dans le maintien ou l’élaboration d’une protection sociale,
facteur de stabilité.

Si les questions sociales sont de plus en plus transversales et
mondiales, un nouveau champ de bataille global s’étend désormais
dans la virtualité du cyberespace. On guerroie aujourd’hui pour de
l’information et des bases de données. Personne n’est épargné. État,
entreprise, individu, hémisphère nord ou sud, les divisions s’effacent,
à partir du moment où les réseaux numériques sont connectés (mis à
part la Corée du Nord), être espionné est prévisible. Voire une
fatalité. Le big data, ou la collecte d’informations, est devenu, en ce
début de troisième millénaire, un élément capital de pouvoir. Mais
danger  ! Un seul homme, Edward Snowden, a réussi à ébranler la
confiance des alliés des États-Unis en dévoilant l’ampleur du contrôle
qu’exerce la National Security Agency dans le monde ! Ce n’est plus



de la science-fiction. La guerre qui s’étend dans cet espace sans
frontière ni limite ne serait pas moins dévastatrice si elle s’attaquait
aux centres vitaux comme les centrales nucléaires, les banques, etc.

La confidentialité et la protection des échanges deviennent un
enjeu crucial et commun à tous les pays. La préservation de
l’environnement est un autre dossier où le chacun pour soi n’est plus
de mise.

L’absence de vraies politiques locales, concertées sur le plan
international, sur la transition énergétique et la protection de notre
environnement, devient un problème majeur. Les Cassandre peuvent
s’en donner à cœur joie : les mers et les océans vont bientôt monter
sur les côtes littorales, les pays s’accapareront l’eau douce des fleuves
et des rivières depuis leur source (à l’exemple de la Chine dans le
château d’eau himalayen), les intempéries vont s’intensifier en
véritables catastrophes météorologiques, etc. Même si ces questions
seront abordées à la conférence Paris Climat de 2015, l’inertie de
notre gestion du changement climatique risque de se payer
tragiquement. La géopolitique de l’environnement doit désormais
jouer un rôle essentiel.

L’art d’être un «  bon  » dirigeant, ou un citoyen averti, porte sur
une compréhension prospective de la complexité. La géopolitique
reste une science humaine indispensable pour y aider, à condition de
l’aborder avec des objectifs précis. De nouveaux sentiers sont à
explorer pour échapper aux lieux communs d’une certaine forme de
cynisme et de fatalisme, ou éviter de tomber dans l’idéalisme et
l’artifice. Cette science, jadis des princes, doit échapper aux querelles
de spécialistes pour offrir de nouvelles voies à l’amélioration de la
société humaine et à la vie commune des nations.
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